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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
affiché et distribué. 
Il n’y à pas d'observation 
Le verbal est adopté, 
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VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suile.) 


DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 


M, le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 1* bureau sur les opérations électorales du 
département de l'Aveyron. 

Le wapport de M. Charlot a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 40 juillet 1951. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, MM. Emmanuel Temple, Jean 
Solinhac, Roland Boscarv-Monsservin, Robert Laurens sont 
admis. 


9 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Charente. 

Le rapport de M. Courant à été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 10 juillet 1951, 

Ce rapport conclut à Ja validation. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Gaillard, Pronteau, Fu- 
saud, Maurellet sont adrais. 


DÉPARTEMENX DE CONSTANTINE 


M, le président. L'ordr£ du jour appellerait l'examen des con- 
clusions du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales 
du département de Constantine (1% collège). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il v a lieu, conformément 
au deuxième alinéa de l’article 3 du règlement, de retirer pro- 
visoirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des con- 
clusions du rapport du 3° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Dordogne. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformément 
au deuxième alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer pro- 
visoirement cette vérification de pouvoirs de l'ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DU GARD 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 3 bureau eur les opérations élec- 
torales du département du Gard. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au deuxième alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer 
provisoirement cette vérification de pcuvoirs de l’ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOU?E 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
contlusions du rapport dn 4° bureau sur les opérations élec- 
orales du département de la Guadeloupe. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au deuxième alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer 
provisoirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelkerait l'examen des 
conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Haute-Loire. 

Mais un orateur é’étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au deuxième alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer 
provisdirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 6 bureau sur les opérations électorales du 


département du Morbihan. 


Le rapport de M. Viatte a été inséré à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 10 juillet 1951. 

Ce rapport conelut la validation. 

Personne ne demande la parole 2... + 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


{Les conclusions du apport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Robert de La Noë, Paul 
Ihuel, Victor Golvan, Jean Le Coutaller, Louis Guiguen, Ray- 
mond Marcellin, Paul Hutin-Desgrèes sont admis. k 


— 3 — 


NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
ET DES QUESTEUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle là nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des trois ques- 
teurs de l’Assemblée nationale. 

La liste des candidats établie par les présidents des groupes 
a été affichée cet après-midi à quatorze heures et demie. 

Je n'ai été saisi, dans le délai régementaire d’une heure 
sr cet affichage, d'aucune opposition à cette liste de can- 

idats. 

En conséquence, je la déclare ratiflée et je proclame: 

Vice-présidents de l’Assemblée nationale : 

M. Audré Le Troquer. (Applaudissements à gauche.) 

M. André Godin. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

he) André Mercier (Oise). (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

M. Fernand Bouxom. (Applaudissements au centre.) 

M. Paul Ribeyre. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 
M. André Diethelm. (Applaudissements sur de nombreux 

ancs.) 


Secrétaires de l’Assemblée nationale: 
M. Apithw. 

M. Bayrou. 

M. Alphonse Denis (Haute-Vienne). 
M. Joseph Dumas. 
Mme Estachy. 

M. Liquard. 

M. Pierre Meunier. 
M. Monin. 

M. Ninine. 

M. Peytel. 

M. Ramonet, 

M. Rincent. 

M. Souquès. 

M. Viatte. 
Questeurs de l’Assemblée 
M. Jean Charlot. 

M. Auguste Joubert, 


M. Louis Martel. ê 
Tous les membres du bureau de l’Assemblée nationale étant 


élus, je déclare l'Assemblée nationale constituée pour sa ses- 
sion annueile de 1951, à 
Avis en sera donné à M. le Président de la République et au 
Conseil de la République. | 
J'invite les six premiers secrétaires de l’Assemblée, à savoir 
MM. Apithy, Bayrou, Alphonse Denis, Joseph Dumäs, Mme Esta- 
chy, M. Liquard, à bien vouloir venir prendre place au bureau. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
la communication suivante: 
« Paris, le 10 juillet 1951. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de, vous informer que M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, m’a remis la démission 
cabinet qu’il préside, Je l'ai acceptée. 

« J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir, avec 
les membres du Gouvernement, assurer l'expédition des affaires 
courantes. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« VINCENT AURIOL. » 


Acte est donné de celte communication, qui sera déposée aux 
archives. 
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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


M. le t J'ai reçu de M. le président du Conseil 6co- 


nomique la lettre suivante : 
« Paris, le 5 juillet 1951. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa 
séance du 4 juillet 1951, le Conseil économique, nouvellement 
désigné, a procédé à l'installation de son bureau. 


« Le bureau nouvellement élu est ainsi constitué: 


« Président: 

« M. Léon Jouhaux. 
« Vice-présidents : 

« M. Georges Gaussel, 
« M. Pierre Martin. 

« M. Paul Pisson. 

« M. Edwin Poilay. 


« Secrétaires : 

« M. Jean-Louis André, 
« M. Eugène Forget. 

« M. Lucien Monjauvis, 
« M. Paul Noddings. 


« Questeurs: 


« M. Paul Caujolle. 
« M. Georges Levard. 


« Membres : 


« M. Jean Ducros. 
« M. Alexandre Verret. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
« L. JOUHAUX. » 


Acte est donné de cette communication, qui sera déposée aux 
archives, 


NOMINATION DES COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle qu'en vertu de l’article 16 du 
règlement, la nomination des commissions ne peut intervenir 
que cinq jours après la publication au Journal officiel de la 
composition des groupes politiques et trois jours après la publi- 
cation des listes des candidats présentés par les groupes. 

La composition des groupes à déjà été publiée au Journal 
officiel. 

Les bureaux des groupes pourraient donc se réunir un quart 
d'heure après l'issue de la présente séance en vue de pro- 
céder à la répartition numérique des sièges des commissions. 

Les groupes procéderaient ce soir et demain à la désigna- 
tion de leurs candidats. 

Les listes des candidats aux commissions seraient remises 
à la présidence demain soir et la proclamation pourrait avoir 
lieu le mardi 17 juiHet. 

Les commissions se réuniraient le mercredi 18 et le jeudi 
19 juillet pour constituæg leurs bureaux, de telle sorte qu’à 
partir du vendredi 20 juillet elles seraient en mesure de fonc- 
tionner. 

Mais j'ai reçu une motion, présentée par MM. Moisan, Delcos, 
Lussy et Pierre Chevallier, et ainsi conçue : 

« En vue d'assurer la réforme des méthodes parlementaires, 
la désignation des commissions est ajournée, sauf en ce qui 
concerne les commissions du règlement et de la comptabilité, 
jusqu’à la revision du règlement de l’Assemblée nationale. » 

La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Monsieur le président, je m'excuse 
auprès de vous et auprès de nos collègues de prendre la parole 
dès cette première séance utile de FAssemblée et de le faire 
pour défendre une motion qui peut apparaître à certains comme 
bouseulant légèrement les usages établis, mais je considère 
lobjet de cette motion trop important pour ne pas vous 
demander la permission de la soutenir très rapidement devant 
vous, | 


Je voudrais d'abord rassurer nos collègues des deux oppo- 
sitions qui pourraient penser à je ne sais quel noir dessein de 
ua part. (Rires et exrclamalions sur divers bancs. — Applaudis- 
sements au centre el Sur certains bancs à gauche) 

Une voix. Tarluffe ! 


M. René Kuehn. Jamais de la vie, voyons ! Nous savons que 
vos intentions sont pures. (Rires sur certains bancs.) 


M. Fernand Bouxom. Voila comment il veulent déjà tra- 
vailler ! à 


M. François de Menthon. Nous somines trop respectueux des 
libertés parlementaires et des droits de l'opposition pour ren 
faire ou proposer qui puisse compromeltre les unes ou les 
autres. 

Notre proposition répond simplement à un souci d'efficacité 
que nous devons tous partager, Ne savons-nous pas que nos 
méthodes de travail parlementaire... ({Interruplions Sur divers 
bancs. — Applaudissements au centre el Sur certains bancs 
à gauche.) 

M. Jean-Paul Palewski. Que vous n'avez pas voulu réformer ! 

M. Paul Coste-Floret. 11 n'y à que la vérité qui offense ! 


M. François de Menthon. et par conséquent notre règles 
ment, sont à revoir ? (Applaudissements au centre.) 

M. Jean-Paul Palewski. Des propositions dans ce sens ont 616 
déposées, Vous avez refusé d'en discuter. 

M. le président. Monsieur Palewski, vous n'avez pas la paro.e, 
prie tous mes collègues d'écouter l'orateur et de garder le 
silence. 

Voix nombreuses au centre. À la tribune! 


(M. de Menthon monte à la tribune, — Applaudissements au 
centre.) 


M. François de Menthon. Mes chers collègues, ma propesition 
vise seulement à un meilleur résultat, à une plus grande efti- 
cacité des travaux que nous allons entreprendre, 

Tous, nous savons que nos méthodes parlementaires ne sont 
pas parfaitement adaptées aux tâches législatives et de contrôle 
gouvernemental qui sont les nôtres, Tous, nous savons qu'une 
revision des méthodes parlementaires — done une revision du 
règlement de notre Assemblée — s'impose, Hier, notre prési- 
dent évoquait lui-même, dans son discours, la nécessité de 
cette amélioration des méthodes parlementaires. (Applandisse- 
ments au centre et Sur divers bancs à qauche.) 

Nous ne devons pas commencer notre travail légisiatif en 
nous appuvant purement et simplement sur le réglerment actuel, 
fût-ce à titre provisoire, Nous ne devons pas reprendre no: 
débats sur des bases et selon des procédés qui n'assureraient 
pas au travail de cette Assemiblés une grande efticacité. ({nter- 
ruptions sur divers bancs.) | 


M. Jean Catrice. Ils n'ont même pas le respect de la liberté 
de parole! 

M. le président. Messieurs, je vous en prie, n'interrompez pas 
l’orateur ! 

M. Jean Catrice. M. Clostermann tient à faire savoir qu'il est 
là! C’est la seconde fois depuis cinq ans! (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. François de Menthon. Nous vous demandons, en consé- 
quence, de commencer le travail de notre Assemblée en pro- 
cédant à une revision de no‘re règlement et, à cet effet, de 


.surseoir à la désignation des aiverses commissions (Protesia- 


tions à l'ertrême gauche el sur divers bancs), sauf à celles de 
la commission du règlement et de la commission de compta- 
bilité, ({nterruplions sur divers bancs.) 


M. le président. Je prie l'Assemblée de faire silence, 


M. François de Menthon. Pourquoi cette méthode ? Paree que 
nous savons bien que, si nous ne Commençons pas par cette 
réforme de nos méthodes parlementaires, la revision de notre 
règiement ne se fera peut-être jamais. Or, cette revision est de 
première urgence, car tout le reste en dépend. {Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à qauche.) 

Si nous nous en tenons à Ja procédure établie par notre 
règlement, si nous mettons en place nos commissions, 
si celles-ci recommencent à rapporter et si l'Assemb'ée reprend 
son travaii iégislatif selon les anciennes formules, nous ne 
parviendrons pas à réformer nos méthodes parlementaires 

Je demande done à tous nos collègues, à quelque groupe 
qu'ils appartiennent, de bien vouloir s'unir à nous pour afiir- 
mer, par ce geste,-que nous voulons une Assemb'ée dont le 
travail sera rendu efficace par la revision des méthodes parie- 
mentaires et du règlement, (Applaudisseménts au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


a. 
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M. le président, Je rappelle qu'aux termes de l'article 46, 
paragraphe 2, du règlement, « l'auteur de la moiion, un ora- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement et le président ou 
le rapporteur de la commiss'on saisie du fond ont seuls droit 
à parole (Mouvements divers.) 

La parole est à M. Guy Pett, et à lui seul. 

M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, c'est une question de 
procédure qui vient d'être soulevée par les auteurs de la motion. 
se ne crois pas qu'elle soit de nature à passionner l'Assemblée,» 
comme ce fut le cas, semtble-t-J, pendant quelques instants. 
(Lres Wen! très Wen! au centre et Sur divers bancs.) 

be quoi s'agt-t ? D'obtenr un maximum d'efficacité du tra- 
vail parlementaire en procédant à une modification du règle- 
ment que la précédente Assembiée, il faut bien le reconnaitre, 
| dou:e pour des raisons de majorité, 


a été dans l'incapacité, sans 
de modifier d'une facon plus heureuse, (Applaudissements Sur 
d'vers bancs.) 

Voilà ce que dernandent les auteurs de la mobon. 

Je erois que nos sommes fous, où préique tous, d'accord 
pour dire que le règ'ement doit être rendu intiniment plus efli- 
sace qu'i ne le fut pendant les cinq dernières années. 

M. Jacques Bardoux a, d'ailleurs, déposé, il y a quaranic- 
huit heures, une gropostion de résolulion avec demande de 
d.scussion d'urgence 


M. Paul Coste-Fioret, 11 à quarante-huit heures, l'Assemblée 


n'était pas constiluée. 

M, Guy Petit tendant à une modilitation précise de ce 

Est-ce à ( pendant que nous devions tout abandonner 
lre sine die Car nous ne savons pas 
combien emnps va cetle discussion en vue de modilier 
le réglement - le fonctionnement d'une. Assemblée dont Île 
pays altend s déci is extremement importantes ? (Applau- 
disst nls r divers bancs.) 

Ne «1 Z-Vous pas, mes chers collègues et je m'adresse 
pa | nent aux auteurs de Ja motion — qu'il importe que 
la corn nn des affaires étrangères puisse être nommée dès 
ni nt por délibérer de questions qui touchent à la vie 
mêrne de la nation ? | 


M, Paul Coste-Fioret. n'v à pas de ministre, 


M, Guy Petit. Ne croyez-vous pas qu'il importe que la com- 
l'étude de 


ruission des finances entreprenne tres rapidement 
la réforme fiscale ? (Très Lien! très bien! sur divers bancs.) 
M. Jean Cairice. 1! n'y à pas de 
M. Guy Petit. Un gouvernement va être formé. Ce gouverne- 
ment aura certainement une majorité, 1i nous saisira de textes 
La commission de la défense nationale, elle aussi, à sor mot 
à dire sur des questions qui intéressent Ja sécurité et l'avenir 
uu 
L est pourquoi } lemand iux auteurs de la motion de ne 
pa insister lors que nous «sommes entièrement d'accord 
avé eux sur le but à atteinwe: l'amélioration des méthodes de 
travai! parlementaire par la modification du règlement — pour 
que l'on ajourne la désignation des commissions. Cette Assem- 
hice à été élue pour travailler, ile doit le faire dans le plus 


ur divers baiu #.) 


bref délai, 
H. René Penoy, Vous savez bien qu'elle ne le fera pas! 


\pp tudissements 


M. André Le Troguer. Je di 


au réglement. 


M. Edmond Barrachin. Je demai 
un rappel au règlement. 


mande la parole pour un rappel 
Pi 


ide également la parole pour 


!1. Antoine Demusois. Je la demande également. 


M. ie président. La parole est à M. Le Troquer pour un rappel 
au règlement, 

M. André Le Troquer, L'Assemblée ne peut pas prendre en 
considération la motion qui vient d’être soutenue par M. de 
Menthon et qui porte la signature de plusieurs de nos collègues, 
dont le président de notre groupe. 

L'article 14 du règlement prévoit la constitution des commis- 
sions dès la séance d'aujourd'hui. I faut la mettre à l’ordre du 
jour, comme M. le président l’indiquait tout à lheure. 

Tant que le règlement n'est pas modifié, il faut l'appliquer. 
Je ne crois pas que nous puissions faire autre chose qne de fixer 
Ja séance au cours de laquelle l'Assemblée enregistrera ce qui 
aura té fait pour la désignation des commissions. 

Ce que propose M. de Menthon a la valeur d'un vœu. Il fau- 
dra bien, en effet, qu'on se décide à modifier les méthodes 
de travail parlementaires. Notre président le disait h'er. Je crois 
que nous serons tous d'accord pour accroître l'efficacité de 
notre travail, (Très bien! très lien!) 


Toutefois, la première chose à faire, tant que le règlement 
n'est pas modifié, est de l'appliquer tel qu'il est rédigé. (Très 


bien! très bicn! sur divers bancs.) + 
Par conséquent, je demande que l’Assemblée renvoie à son 


bureau, pour exécution éventuelle, la proposition présentée et 
que, quant à présent, en vertu de l’article 14 du règlement, nous 
décidions de constituer les commissions. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. Je ferai observer que l'article 14 du règle- 
ment dispose simplement: « Au début de chaque législature, 
l'Assemblée en séance publique, dix-neuf commis- 
sions générales. » 

M. André Le Troquer. C'est ce que j'ai rappelé. 

M. le président. On dit simplement: « Au début de chique 
législature... ». On ne précise pas quel jour. (Applaudisse. 
nents au centre et Sur certains bancs à gauche, — Exclamations 
sur divers bancs.) 

M. Bené Kuehn. Dans un an! 

M. Paul Coste-Floret. Sans cela, il eût fallu le faire hier. 

M. ie président. La parole est à M. Barrachis, pour un rappel 
au règlement, 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, j'avais demandé 
là parole pour un rappel au règlement pour exprimer exacte. 
ment-le point de vue qui vient d’être soutenu par l'honorable 
M. Le Troquer. 

Mais abordant pendant quelques secondes, si vous le per- 
mettez, le probléme au fond, je crois, après avoir entendu 
les rumeurs qui sont parties un peu de tous les bancs de cette 

Au centre, Des bancs du R. P.F. 

M. Edmond Barrachin. 
certain malentendu. 

On a pu croire que M. de Menthon se livrait à une opération 
convaincu qu'il n’en est rien, (Rires à 


qu'il y a eu tout à l'heure un 


politique, Je suis 
l'ertréme gauche.) 
Je ne vous demande pas votre approbation. 


M. Paul Cosie-Floret. IIS vous la donnent tout de même. 


M. Edmond Barrachin. Seulement, je crois que M. de Menthon 
ent été bien avisé — je me permets de le lui dire — de s’entre- 
tenir avec un certain nombre de membres d'autres groupes 
avant de prendre cette initiative, afin d'éviter toule équivoque. 

L'obsession, si je puis dire, qui est aujourd'hui celle de 
M. de Menthon et de ses amis, est Ja nôtre depuis très long- 
temps déjà. 

Nous n'avons pas attendu aujourd'hui pour proclamer Ja 
necessité jmpérieuse de réformer nos méthodes de travail parle- 
mentaire. 


M. Paul Coste-Fioret. C'est de la concurrence déloyale. 


M. Edmond Barrachin. Ce n'est pas à M. de Menthon, ni à 
M. Lecourt, que je rappellerai que le 18 septembre 1948 j'ai 
déposé une proposihon de résolution, signée également par 
Mme Pevreles, et que M. Defos du Rau connaît bien. 


M. josenh Defos du Rau, Il faut dire cela à vos amis, qui pro- 
testaient tout à l'heure. (Applaudissements au centre.) 


M. Edmond Barrachir, Nous disions, dans celte proposition 
de résolution, qui date du 18 septembre 1948: 

« l'ersonn: ne contestera que les méthodes de travail actueile- 
ment empovées à l'Assembiée aationale ne correspondent plus 
aux obligations sans cesse c.o:stantes du mandat par:emien- 
taire, 

« Nous pensons que le désordre dans :equel se déroulent nos 
débats risque de discréditer les institutions parlementaires, et 
par lä-mème de porter atteinte au régime répubiicain. 

« En effet, s'il ne devait être mis fin à une telle situation, 
l'opinion pubiique ne manquerait pas de porter un jugement 
sévère sur les représentants de la Nation. » 

Ei nous ajoutions : 

« Si l’on veut être iuste, ce ne sont point, dans le fonction- 
nement actuel du Parlement, tous les députés qu'il faut eriti- 
quer, mais bien plutôt des méthodes de travail défectueuses 
résultant de charges trop lourdes et qu'une modification du 
règ'ement de l’Assemblée nationale, aussi profonde soit-eile ne 
parviendrait pas à redfesser. 

« Faut-il douner ua exemple ? Il a été dit souvent qu'au cours 
de débats pourtant importants, cent députés seulement se trou- 
valent en Séance, Mais s'il n'y a parfois que cent députés en 
séance, n'est-ce pas parce que plusieurs centaines de leurs col- 
lègues participent aux mêmes heures au travail Ge leur commis 
Sion ? 
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« Et peut-on exiger des représentants des départements de 
province qu'ils siègent le samedi après-midi ou le lundi matia, 
alors qu’üs se doivent de prendre contact avec leurs élec- 
teurs ? » 

Je conseille aux nouveaux élus de relire l'exposé des motifs 
signé à la fois par Mme Pevyroies et par moi-même. 

Il ne s’agit pas, dans mon esprit, d’une réforme du règ:ement, 
mais de quelque chose de beaucoup plus profond, d'une refonte 
totale des méthodes de travail parlemen'aires, (Applaudisse 
ments sur divers banes.) 

L'Assemblée, en effet, ne peut pas continuer à travailler dans 
les conditions qui om été cel'es de la précédente législature. 
Encore une fois, ceux d'entre vous qui sont nouveaux jiei s'en 
rendraient compte par la suite, si nous n'envisagions pas use 
réforme de cette nature, 


M. Alfred Coste-Floret. Eh bien alors ? 


M. Edmond Barrachin. Toutefois, la proposition de M. de Men- 
thon peut être pratique, mais peut aussi aller à l'encontre de 
ce qu'il désire. 


Si j'ai bien compris, notre collègue demande qu'il soit sursis 


à la désignation des membres des différentes commissions, que 
seu'e la commission du suffrage universel et du règlement 
soit constituée, qu'elle se meîte au travail pendant un certain 
temps et qu'elle présente un nouveau projet de règlement. 

Monsieur de Menthon, je confesse que je n'ai pas actuelle. 
ment d'opinion sur la valeur ds: votre proposition, Est-elle pra- 
tique ? Ne l’est-elle pas ? Je n'en sais rien. Je vous reproche 
très amicalement de ne pas m'en avoir paré, ainsi qu'à mes 
amis, ce matin, Nous aurions pu y réfléchir. 

M. Guy Petit à fait valoir des arguments assez importants. 
C'est la raison pour laquelle, en ce qui me concerne, je m’abs 
tiendrai dans le vote qui va avoir lieu. 

Mais comptez bien Sur nous pour vous aider de toutes Ies 
manières pour que soit opérée une refonte immédiate du travais 
parlementaire, 


M. Fernand Grenier. On s'en doutait. 


M. Edmond Barrachin. Ce sera la meilleure facon de servir 
le régime républicain et d'améliorer le travail de notre assem- 
blée. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Demusoïs, pour un rappel 
au règlement. 


M. Antoine Demusois. Au nom du groupe communiste, et 
bien que vous soyez tous d'accord, je déclare qu'il ne nous 
parait pas possible de commencer, pe le biais d'une motion, 
à paralyser les travaux de l’Assemblée nationale. Des tâches 
l'attendent qu'elle se doit d’accompiir. 

En effet, quelles que soient les déclarations de M. de Men- 
thon, nous avons le sentiment que le résullat le plus clair qui 
pourrait être oblenu, si l'on suivait sa proposition, serait d’em- 
pècher notre Assemblée d'examiner d'urgence, comme il se doit, 
D problèmes dont la solution est attendue avec impa- 
ience par l’ensemble du pays. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Ainsi, en violation même de notre règlement, les commissions 
ne pourraient pas se Saisir de propositions de loi comme celle 

ue nous avons déposée et qui tend à instituer l'échelle mobile 
es salaires, traitements, retraites et pensions: la suppression 
des abattements Ge zones. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

De même, les commissiens compétentes ne pourraient pas se 
saisir de ja REOPORTES de loi avant pour objet d'accorder aux 
vieillards l'allocation de 72.000 francs à laquelle is ont droit. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Ce n’est pas un rappel au règlement. 


M. Jean Crouzier. Cela recommence déjà! 

M. Antoine Demusois. … ni de celle qui conclut à la libération 
des 1950-14 et 1949-3. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. Pierre André. Ce n'est pas la question! Au sujet! 


N. Jean Crouzier., Ces méthodes montrent bien la nécessité 
de modifier notre règlement. 


M. Jean Catrice, C’est bien l'illustration de ce que nous 
demandons par la voix de M. de Menthon. 


M. Jean Crouzier. Vous ne vous êtes pas amélioré au Conseil 
de la République, monsieur Demusois ! 


R M. Antoine Demusois. Il ne me parait donc pas possible, aux 
rimes mêmes du règlement, de laisser au début de nos tra- 
Vaux paralyser ainsi notre Assemblée. 


n’est pas possible npn plus, aux termes du règlement, de 
laisser entendre que seules deux commissions Spécialement dési- 
gné.: pourraient se réunir et travailler, alors que les autres 
ne seraient même pas constituées. 

Ce qu'on appelle, en termes parlementaires, le tourniquet — 
et vous le connaissez bien, monsieur le président — consiste 
aussi à se soucier de la répartition de tous les membres dans 
les commissions. Ce qu'on mous propose empêcherail précisé- 
ment les groupes de désigner pour siéger dans telle ou telle 
commission ceux de leurs membres qu'ils considèrent comme 
les plus qualifiés, 

La motion n'est done pas recevalie et c’est pourquoi nous 
voterons contre cette proposition. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 


M. président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Je con<tite que tous ceux qui, dans 
celte Assembite, Sont soucieux de Feflficacité de notre travail, 
reconnaissent avec M. Barrachin eu'i! est urgent de réformer 
notre règiement et l’ensemb'e de nos méthodes parlementaires, 
(Apnlaudissements au centre el à gauche.) 

Je continué à penser que si nous ne Commençons pas par 
reviser, avec notre règlement, nos méthodes de traval, cette 
lâche sera renvoyée à une date indéterminée, 


M. Roland de Moustier., Vous avez raison! 


M. François de Menthon. C'est pourquoi Je mainliens notre 
motion, en demandant à nos collègues d'y voir notre volonté 
de reviser, dans un délai de tros semaines, notre règlement 
et nos méthodes de travail. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je voudrais, avant de consulter l'Assemblée, 
attirer son attention sur l'abus qui vient encore d'être fait des 
rappels au règlement. (Applaudissements.) 


M. André Le Troquer. Je ne prends pas cette observation 
pour 


M. le président. La commission du règlement aura à se pen- 
cher sur ceite question. 

Je mets maintenant aux voix Ja 
Delcos, Lussy et Pierre Chevallier, 


motion de MM. Moisant, 


M. Edouard Moisan. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure 
ment, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à Seize heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à dir-Sept heures vingt minutes.) 

M, le président, La stance est reprise. 
d Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scrus 
in: 

Notubre des votants........ 


Pour l'adoption........... 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Les bureaux des groupes pourraient done se réunir un quart 
d'heure après l'issue de la présente séance en vue de procéder 
à la répartition numérique des sièges des commissions. 

Les groupes procéderaient ce soir et demain à la désignation 
de leurs candidats. Les Jistes des candidats aux commissions 
seraient remises à la présidence demain soir et la proclamation 
pourrait avoir lieu le mardi #7 juillet. 

Les commissions se réuniraient les mercredi 18 et jeudi 
19 juillet pour constituer leurs bureaux, de telle sorte qu'à 
partir du vendredi 20 juillet, eiles seraient en mesure de fonc- 
Lionmer, 

H n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi ordonné, 

J'invite done MM. les présidents de groupes à se réunir dans 


le local du 4° buréau, un quart d'heure après la fin de la pré- 
sente séance, en vue de procéder à la répartition numérique des 
sièges des commissions 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Delcos, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une de loi tendant à retablr je 
scrutin uninominal d'arrondissement à deux tours. 

La pwoposition sera imprimée sous le n° 93, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
{rage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Bardoux, avec de- 
&iunde de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 91, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
{rage universel, du règlement et des pétitions. (A4ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l'O. N. U. d'un projet de convention 
internationale sur la répression des agressions et des compli- 
cités d'agressions, ainsi que sur la limitation des armements. 

La proposition sera imprimée sous le n° 92, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res étrangères, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Paul Sion, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux victimes de l'explosion de la poudrière d'Haisnes-lez- 
la-Bassée survenue le 7 juillet 1451, et à procéder d'urgence à 
une enquête approfondie sur les causes de cet accident. 

La gwuposilion sera imprimée sous le n° 94, distribuée et, 
s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces, (Assenliment.) 

J'ai recu de Mme Jeanrette Prin. avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 10 millions pour les 
familles des victimes de l'effrovable catastrophè survenue à 
Haisnes-lez-la-Bassée, à prendre toutes mesures pour faire ces- 
ser les méthodes d'exploitation forcenée dont sont l'objet les 
travailleurs et à faire prendre toutes mesures de sécurité. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9%, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
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COMMUNICATION DE M, LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja 
République la communication suivante : 

« Paris, le 2 juillet 1951. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser ci-inelus les ampliations et 
la liste récapitulative des 30 projets et propositions de loi sur 
lesquels le Conseil de la République a émis un avis non con- 
forme ou défavorable et qui n’ont pas fait l’objet au cours 
de la précédente législature d'un vote de l’Assemblée natio- 
pale en seconde lecture. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma haute considération. 

« Le président du Conseil de la République, 
« Signé: G. MONNERVILLE. » 


En conséquence, seront imprimés sous les numéros 3 à 32, 
distribués et renvoyés à l'examen des commissions compé- 
tentes ci-après indiquées : 

1° L'avis donné par le Conseil de la République sur la propo- 
silion de loi tendant à accorder des délais de payement aux 
sinistrés et spoliés, acquéreurs de biens sous séquestre prove- 
nant de patrimoines ennemis où des collaborateurs (commis- 
sion des pensions) ; 

2° L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
d2 loi portant dérogation aux disvositions de l'articlé 6 de la 


loi portant dérogation aux dispositions de l’article 6 de Ja loi 
n° 47-579 du 30 mars 1947 (commission de la famille, de la 
population et de la santé publique); « 

3° L'avis donné par le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi tendant à reviser l’article 5 de la loi du 2 avril 
1936 relative an transport des marchandises par mer (commis- 
sion de la marine marchande et des gr t 

4° L'avis donné par le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi tendant à constater la nullité de l'acte dit « loi 
du 15 février 1941 relative à l’organisation de la production, 
du transport et de la distribution du gaz » (commission de la 
production industrielle) ; 

0° L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi fixant les limites de l'arrondissement judiciaire de Mantes 
(commission de la justice et de législation) ; 

6° L'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi tendant à permettre la revision du prix des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou indus- 
triel (commission %e la justice et de législation) ; 

7° L'avis donné par le Consei! de ia République sur la propo- 
sition de loi relative à l’exploitation des œuvres littéraires après 
l'expiration des droits patrimoniaux des écrivains (commission 
de l’éducatior nationale) : 

8° L'avis donné par le Conseil de la Répub'ique sur la propo- 
Silion de loi tendant à modifier la loi n° 46-2196 du 11 octo- 
bre 1946 créant une caisse natismale des lettres (commission de 
l'éducation nationale) ; 

9° L'avis donné par le Conseil de la Répuh'ique sur la propo- 
sition de loi tendant à modifier l'articie 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946, avant pour objet une enquête sur les événe- 
ments survenus en France Ge 1933 à 1945 (commission de la 
jus'ice et de législation) ; 

10° L'avis donné par le Conseï; de la République sur la pro- 
position de Joi relalive à la formation du conseil général et aux 
élections Cantonales (commission de l'intérieur) ; 

{te L'avis donné par le Conseil de la République sur ;a pro- 
posilion de loi tenant à compiéter Fartlicie 24 de la loi du 
7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à responsabilité 
iimitée (commission de la justice et de légis'ation) ; , 

120 L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à modifier certaines dispositions du stalut viti- 
cole (commission de l'agriculture) ; 

13° L'avis donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi relative à -Ja dévolution des terrains d'avia- 
tion militaires désaffectés (commission de l’agriculture) ; 

{4e L'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 48 de l'ordonnance 
du 19 octobre 145 en ce qui concerne l'attribution et le taux 
de remboursement des bons de lait (commission de la famille, 
de la population et de la santé publique); 

15° L'avis donné par le Conseil de la Répubiique sur la pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 3 de l'acte dit loi du 
5 mars 1943 relatif à la réglementation de l'activité des entre- 
prises privées participant au service extérieur des pompes 
funèbres (commission de l'intérieut) ; 

16° L'avis donné par le Conseil de la Républ'que sur la pro- 
position de loi relative aux locations-gérances de fonds de com- 
merce (commission de la justice et de législation) ; 

17° L'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi tendant à modifier j'article 5 de la loi n° 49-1025 
du 29 juillet 1949 complétant l’ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codification des textes relatifs à la 
répression des faits de collabæation et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 194% portant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale (commission de la justice et de 
législation) ; 

18° L'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de Joi tendant à réglementer le commerce et l'emploi 
des substances édulcorantes artificielles (commission de la 
famille, de la population et de la santé publique) ; 

19° L'avis donné par ie Conseil de la République sur le 
projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention relative au service militaire conclue le 
22 juin 1949 entre la France et le Danemark (commission de 
la défense nationale) ; 

20? L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à modifier et compléter l'acte dit « loi du 5 juin 
1944 réglementant la profession d'opticien-lunetier detaillaut » 
(commission de la familie, de la population et de la santé 
publique) ; 

21° L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi relatif aux brevets d'invention ayant appartenu à des 
DEP allemands (commission de la justice et de légis- 
ation) : 

22° L'avis donné par le Conseil de la République sur la pro: 
position de loi tendant à modifiez l’article 50 de la loi n° 47-1466 
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du 8 août 1947 relatif aux redevances pour occupation de bâtt- 
ments provisoires (commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre) ; 

939 L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi relatif aux indemnités allouées aux titulaires de certaines 
fonctions électives (commission de l’intérieur) ; 

9% L'avis donné par le Conseil de la pepnalique sur la pro- 
osition dé loi tendant à modifier l’article 15 de la loi n° 49-956 
u 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse 
(commission de la presse) ; 
” 25° Hlavis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi tendant à permettre la tierce opposition à l'en- 
contre de certaines décisions judiciaires (commission de la jus- 
tice et de législation) ; 

26° L'avis donné par le Conseil de la Répub'ique sur le projet 
de loi tendant à constituer des détachements de météorologie 
affectés organiquement à certaines pe unités et formations 
de l’armée de l'air, ainsi qu’à fixer le régime des fonctionnaires 
de la météorologie en service dans ces détachements (commis- 
sion de la défense nationale) ; 

27° L'avis donné par le Conseii de la République sur la pro- 
position de loi relalive au titre de « combattant volontaire » 
(commission de la défense mare 

2° L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à établir dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et an Togo, l’artiele 248 du code pénal dans le texte 
arrèté par la loi du 7 juillet 1938 réprimant la remise ou la 
sortie irrégulière de sommes d'argeut, correspondances ou 
objets quelconques destinés aux détenus où provenant des 
détenns (commission des territoires d'outre-mer) ; 

29° L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Joi imstituant dans les territoires d'outre-mer au Togo et 
au Cameroun, un système de perception immédiate d'amendes 
forfaitrires pour certaines contraventions de simple police (com- 
mission des territoires d'outre-mer) ; 

30° L'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi tendant à porter à 120.000 pr par an l'allo- 
cation spéciale pour tierce personne des grands mutilés pen- 
sionnés le la caisse de prévoyance des inserits maritimes (comn- 
mission de là marine marehande et des pêches). 


REPRISE RAPPORT 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement. 
MM. Wasmer, Albert Schmitt, Jean Wagner, Naegelen, André 
Denis, Dorey, Duquesne, Lacaze, Penoy, Douala, Bichet, Méhai- 

nerie, Doutrellot, Paul Coste-Floret, Le Sciellour, Gabelle, Tail: 
ade, René Charpentier, Moisan, Thiriet, Joubert, Fouvet. Jean 
Cayeux, Bapst, Montillot, Jean-Paul Palewski et Kautfmann 
décharent reprendre le rapport déposé au nom de la commis 
sion de la justice et de législation par M. Wasmer, dans la 
précédente législature, le 15 mars 1951, sur: LE — Le projet 
de loi relatif au contentieux administratif; IL — Les proposi- 
tons de 101:°1° de M. Jacques Bardoux relative au recrutement 
à l’organisation et à la compositioh des conseils de préfecture : 
2° de M. Charlet, sénateur, et plusiewrs de ses collègues por- 
tant réorganisation des conseils de préfecture, modification de 
leur recrutement et de leur compétence et leur substituant 
l'appellation de tribunal administratif, (Dispositions relatives à 
la compétence des tribunaux administratifs.) 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même 
commission. 


Pme cé au règlement, l'Assemblée doit statuer sans 
ébat, 


Je consulte l’Assemblée sur cette proposilion. 
(L'Assemblée, consullée, adopte la proposition.) 


M. le président, En conséquence, le rapport est repris; il sera 
imprimé sous le n° 67, distribué-ei renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 


— 11 — 


CONVOCATION DES PRESIDENTS DE GROUPES 
ET DE BUREAUX DE VALIDATION 


M. le président, Je compte réunir mardi prochain, à {4 h, 30, 
es présidents des groupes d'au moins quatorze membres et 
mésidents des bureaux de validation em vue d'établir, 
conformément à l'article 5 du règlement, un ordre du jour 
Comprenant dés validations contestées. Nous serions ainsi en 
mesure de proposer à l’Assemblée, dès mardi prochain, un-ordre 
du jour de vérification des pouvoirs. 
La parole est à M. Guy Petit, sur l'ordre du jour, 


M. Guy Petit. Par le vote qui vient d'être émis, l'Assemhite 
a entendu que les commissions soient nommées et se mettent 
aussit®t au travail. Le résutat de ce vote ne signifie pas, si j'en 
crois l'opinion exprimée par certains orateurs, que Assembite 
est hostile à une modificalion imméldia'e du règ'ement, bien 
au contraire, (Exclamations se centre.) 

Certains movens de parvenir à ce but avaient été proposés par 
nos collègues du groupe du mouvement républicain popuixire. 
Faute d'informations suffisantes peut-être de la part des autres 
membres de l'Assemblée, à défaut d’explica'ions sans doute 
assez Caires, (Applaudissements sur divers bancs. — Mouve- 
ments divers), tes moyens proposés n'ont pas été adoplés, 


r 
M. Joseph Defos du Rau. Grâce à vous! 


M. Guy Petit. Le vole est acquis. 

Mes expressions n'ayant pas de sens caché, je reprendra ca 
que jai dit tout à l'heure: le but poursuivi est wuable et la 
grande majorité de l’Assemb'ée, J'en sûr, est 
d'accord sur la nécessité de réformer le règlement, 


M. Roger Devemy. El eile se prononce contre! 


M. Guy Petit. IL est dép'orable que certaines mainvaises habi- 
tudes, qui n'avaient pas pour origine des dispositions du régle- 
ment, se maintiennent dans cette Assemblée et que des inter- 
ruptions sans objet empéchent les orateurs d'exprimer leur 
opinion. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Désireux, disais-ie, d'obtenir, dans de sens de l'efficacité — 
it s'agit non pas d’une question politique, mais d'une question 
d'ordre technique — … 


M. Paul Coste-Floret. La voila la fnanœuvre dont parlait 
M. Barrachin! 


M. Guy Petit. une modification du règlement, je demande 
au nom de mes amis que la conférence des présidents, qui va 
être appelée, ainsi que M. le président vient de le dire, à sta 
tuer sur l’ordre du jour, inserive par priorité, dès que le rap- 
port sur la proposition de résolution déposée avec demande de 
discussion d'urgence par M. Bardoux sera en état, la discussion 
de la modification du règement de l'Assembite, en y consa- 
crant, par exemple, toutes les séances du matin jusqu'à la 
conciusion du débat. (Mouvements divers. — Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je vous donne acte de votre proposition. 
Bien entendu, celle-ei m'aura d'effet qu'après le dépôt du 
rapport. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance du 
5 juillet 1951, à émis un avis conforme sur le projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 11 janvier 1950 approuvant une 
délibération prise le 25 octobre 1919 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modification du 
code des douanes en vigueur dans ce territoire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 avril 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la Répub:ique, dans sa séance du 10 juillet 
1951, a émis un avis conforme sur la proposition de loi portant 
abrogation du deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 
16 novembre 1912, modifiant l’article 340 du code civil. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
3 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reeu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance du 5 juillet 1951, 
a émis un avis coniorme sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 13 janvier 1950 approuvant une délibéralion prise 
le 20 septembre 1949 par le grand conseil de l'Afrique occulen- 
tale francaise demandant la modification du décret du 9 juin 
1938 sur le régime de l'admission temporaire dans ce terri- 
toire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 avril 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Chevallier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à rétablir le 
serutin uninominal majoritaire à deux tours. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 33, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du réglement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ten- 
dant à intéresser les fonctionnaires aux économies. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 34, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur 
Je caractère nominatif des actions et obligalions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 35, distribuée 
et, s'i n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission de 
Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de lui sur 
la copropriété immobilière, 

La proposition de loi sera imprimée sous le r.” 36, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'oppôsition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législatios. (Assentiment.) dé 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ten- 
dant à permettre l'acquisition d'immeub.es inachevés ou 
parlielisment détruits où abandonnés. 

La pioposilion de loi sera imprimée sous le ñ° 37, distribuée 
st, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justi’e et de législalion. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux üne proposition de loi ayant 
pour ol,jet ia construction de maisons d'habittion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 38, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja recon<truction et des dommages de guerre. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ayant 
pour but d'assurer l'exonération fiscale de l'épargne investie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 39, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur 
le marché libre de l'or et Ges monnaies or. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 40, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi 
relative à la reconstruction du monument commémoratif du 
général Mangin, détruit par les Allemands en 1940, et instituant 
une souscription nationale à cet effet. | 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 41, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi 
tendant à compléter la loi di 17 mai 1946 relative à la nationa- 
lisation des combustibles minéraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 42, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, reavoyée à la commission de 
de ja production industrieile, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jacques Bardoux et Edouard Herriot une 
proposition de loi sur les donations et fondations des associa- 
bons, sociétés et académies reconnues d'utilité publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 43, distribuée 
ct, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de légisiation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ayant 
pour objet de modifier l'article 8 du chapitre IH du titre II 
de la loi n° 59-205 du {1 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des confls collectifs 
de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 44, distribuée 
et, s’il n'y a-pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur 
les cotisations des petits employeurs maîtres artisans et tra- 
vailleurs indépendants aux alocations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 45, distribuée 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
Lravail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une”proposition de loi ten: 
dant à autoriser les cleres assermentés, à défaut d'huissier, 
à rédiger et signer les. procès-verbaux de saisies, de ventes 
mobilières aux enchères, procès-verbaux d'exécution, d’'acci- 
dents d'autos, états de lieux, ete, * 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 46, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à l1 eommission .de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de Joi ten: 
dant à compléter la loi du 4 septemibre 1947 sur la domiciliation 
obligatoire des lettres de change et des billets à ordre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 47, distribuée 
el, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur 
le à: 0 disciplinaire des grefliers, officiers publics et minis- 
tériels. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 48, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur 
le « marché noir du travail artisanal. ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 49, distribnée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jacques Bardoux, Dixmier et Delachenal 
une proposition de loi tendant à compléter l’article 2 de Ja 
loi du 9 décembre 15 sur la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, afin d'assurer le libre exercice du eulle dans les éta- 
blissements scolaires de l'Etat et d'autoriser les subventions 
aux établissements scoläires libres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 50, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi por- 
tant délinilion de à nationalité française et fixant les règles 
de l'immigration des étrangers et de leur naturalisation. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 51, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice el de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi sur 
l'indemnisation du « chômage intempéries » dans les entre- 
prises arlisanales du bâtiment. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 52, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi rela- 
tive aux associations et partis politiques, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 53, distribuée 
el, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi rela- 
tive au recrutement, à l’organisation et à la composition des 
conseils de préfecture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 54, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi rela- 
live aux régions administratives. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 55, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jacques Bardoux et Dixmier une proposition 
de loi tendant à accroître es ressources et l’action dés cham- 
bres d'agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 56, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ten- 
dant à créer dans les départements des chambres du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 57, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à organiser l'éducation nationale 
par l'attribution aux familles d’une allocation-éducation, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 59, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducalion nationale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ayant 
pour. objet de faciliter la construction de maisons pour familles 
nombreuses. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 61, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 74 de la loi n° 51-598 du 2% mai 
1951 reiatif à l’alocation compensatrice des augmentations de 
loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 62, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de légisialion. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Adrien André une proposition de loi tendant 
au rétablissement du scrutin d'arrondissement uninominal à 
deux tours pour l'élection des membres de l’Assemblée matio- 
uale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 65, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règ'ement et des pétitions. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Delcos une proposition de loi tendant à la 
titularisation d’une catégorie de fonctionnaires non visés par 
la loi du 3 avril 1950 autorisant la transformation d'emplois et 
réforme de l’auxiliariat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 65, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Taillade une propositton de loi nortant statut 
des professions d'agent immobilier, de mandataire en vente de 
fonds de commerce et de négociant en biens. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 66, distribuée 
et, s’il.n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delcos et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à supprimer les droits de succession 
entre époux et en ligne direcie pour tous les biens participant 
à la production agrico:e. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 68, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jeav-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à compléter le paragraphe 2 de l’article 30 de la loi du 
14 avril 1924 sur le régime des pensions civiles et miitaires. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 69, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et pusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi portant lilularisation des assis- 
tantes sociales appartenant aux administrations centrales de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux élablis- 
sements publies de l'Etat. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 70, distribufe 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à l'institution d'un comité 
de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la pro- 
duction aurifère dans les territoires de la métropole et de 
l'Union francaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 72, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ‘la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
relative aux brevets d'invention intéressant la défense natio- 
nale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 73, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à compléter les dispo- 
-Sitions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 74, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’œpposition, renvoyée à la cominission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à l'octroi, à titre exceptionnel, du permis de construire 
pour des constructions à caractère | png 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 75, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 


J'ai vecu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collé. 
gues une proposition de loi terñdant à imoditier les articles 
et 64 de la loi n° 43-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et imilitatres et ouverture de 
crédits pour la mise en application de celle réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 77, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et plus'eurs de ses collè- 
pe une proposition de loi tendant à compléter l'article % de 
‘ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 reiative à l'allocat on 
aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imneimée sous le n° 78. distribuée 
et, S'il n'y à pas d'apposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski et plus'eurs de ses cottè- 
gues une proposition d? loi tendant à modifier le régime d'im- 
pos:tian de certaines exploitations de polveullure. 

La proposil'on de loi sera imprimée sous le n° 79, disttibuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commnssion des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à compiéter la loi du 28 juin 1927 afin de permettre 
la mise en valeur dans les plus courts délus de cerlains gise- 
ments houillers actuellement inexploités, 

La proposition de loi sera impeimée sous le n° 80, distribuée 
el, S'il n’v à pas d'opposition, renvoyée 4 la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M Jeaa-Panl Palewski une proposilion de loi sur 
l'organisation foactionnement des étab issements hospita- 
liers. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° distribuée 
et, SI n'y a pas d'opposiiion, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population t de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Afreu Coste-Floret une propos:tion de loi ten- 
dant à abroger l'articie :} de la loi du 27 mars 1951 relative 4 
l'allocation temporaire aux vieux, 

La proposition de Joi sera imorimée le n° 82, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'oppositin, renvoyée à la commission qu 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant organisation des marchés agri- 
coles et tendant à assurer la sécurité des producteurs agricotes 
eu leur permettant de bénéficie de prix de veole garantis et 
en les assurant contre les calamités agricoes et à protéger les 
consommateurs contre les risques de pénurie et de hausses de 
prix. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 85, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Gaillard une proposition de loi modifiant et 
compiétiot ja loi n° 49-1652 du 31 dérembrie 1949 réglementant 
la profession de courtiers en vins, dits « courtiers de campa- 
nie », 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 86, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, ravoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses co lègues une pro- 
position de loi tendant à apporter une aide décente à toutes les 
victimes du chômage total ou partiel. 

La propositiorr de loi sera imprimée sous le 96, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtmission du 
trava et de ja sécurité sociale. /Assenoment.) 

J'ai reçu de M, Cagne et pusieurs de ses col'ègues une propa- 
Sition de loi tendant à in<tituer l'échelle mobile des sa:aires, 
{railements, retraites et pensions, 

La proposition de lei sera imprimée sous je n° 98, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposi'ion, renvoyée à la commission .du 
travail et de la sécurité socia'e, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raymond Guvot et p'usieurs de <es colègues 
une proposition de loi tendant à libérer avant le 1% août 1951 
les soldats du preinier contingiat de la classe 190 et ceux 


appelés sous les drapeaux pendant ie mois d'avril 190. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 101, distribuée 
et, S'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à [a commission de la 
defense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Péri et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant # fixer la pen-jon de veuve de guerre 
à la moitié de la pension allouée à un invasrle de 190 p. 100 
d'invalidité (allocations comprises). 

La proposition de loi sera imorimée sous Je n° 102, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions. ‘Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à surseoir à l'augmentation 
semestrielle des loyers, prévue pour le 1% juillet 1951, et à 
eurseoir à toute nouvelle augmentation des loyers instituée par 
la joi du 1 septembre 1948, tant que ne sera pas effectuée Ja 
revalorisation des salaires, traitements, pensions et retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 103, distribuée 
et. n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de MHe Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'arrêté ministériel n° 21402 
et meublés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 104, distribuée 
et, «il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
ju<tiee et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 
wosition de loi tendant à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant 
fe régime des prestations famiiiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 105, distribuée 
et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à assurer le versement d’une rémuné- 
ration aux éludiants et élèves de l’enseignement supérieur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 106, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder à tous les salariés une prime 
de vacances d'’uu minimum de francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 107, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
tiavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à porter la retraite des vieux 
travailleurs salariés au taux unique de 72.000 francs par an. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 108, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder la franchise postale aux 
soldats, marins et aviateurs du contingent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 109, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter l'allocation aux vieux à 
AG.000 francs par an. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 110, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses’ collègues une pro- 
position de loi tendant à supprimer les abattements de zones en 
matiere de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 111, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à porter à 30 francs le prêt journalier 
des soldats. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 112, distribuée 
et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. d’Astier de la Vigerie et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à supprimer les abat- 
tements de zones 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 113, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée: à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. d’Astier de la Vigerie et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à réprimer la propa- 
gande de guerre 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 114, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien une pro- 
position de loi tendant à créer un corpité national interprofes- 
sionnel d'exportation des vins de consommation courante et 
des vins délimités de qualité supérieure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 115, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien une pro- 
ar, proposition de loi tendant à modifier l’article 79 du code 
u vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 116, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à instituer un prix différentiel du 
blé en faveur des petits et moyens producteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 117, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à abroger les taxes fiscales frap- 
pant le circuit blé, farine, pain, ainsi que la taxe de 6 p.100 
Frérue à l’article 4 du budget annexe des allocations familiales 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 118, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Raymond Guyot et piusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à interdire l’expulsion de tout 
locataire ou de tout occupant si, au préalable, leur relogement 
n’a pas été assuré. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 121, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègue, 
une proposition de loi tendant à modifier l’assielte des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 122, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à moditier l’article 710 du code 
général des impôts et portant de 1 à 3 millions de france la 
valeur des biens meubles ou immeubles composant une exploi- 
tation agricole unique, exonérée des droits de soulte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 124, distribuée 
e*, S'il n'y à pas d’opposition, renvoyée à la commission des 


finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et piusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier le code du vin en 
matière d’écheionnement des sorties, de blocage et -de distil- 
lation obligatoire en vue d'assurer aux moyens et petits viti- 
culteurs un écoulement normal de leur récolte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 125, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waïldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à supprimer les droits de muta- 
tion à ütre gratuit sur les successions, en ligne directe et entre 
époux, inférieure à 4 millions de francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 126, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M Waïdeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à étendre aux exploitations 
agricoies familiales le régime prévu en faveur des artisans et 
assimilés pour le calcul de la -taxe proportionnelle perçue au 
titre de l'impôt eur le revenu des personnes physiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 127, distribuée 
et, s'il n'y a pas d’opposition, renviyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bi!lat et plusieurs £e <es collègues, une pro- 
oition de Joi tendant à accorder l'allocation militaire à toutes 
es familles des jeunes gens de l’ag:iculture appelés sous les 
drapeaux lorsque le revenu cadastral de l'exploitation familiale 
est inférieur où égal à 1.000 francs. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 128, distribuée 

et, s'il n'y a pas d'oppoëeilion, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi 
tendant à permettre l’affiliation à la caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents de chemin de fer secondaire d'intérêt 
général, d'intérêt local et des tramways prévue par la loi du 
22 juillet 1922, des agents des réseaux secondaires ayant encore 
conservé le régime de retraite de la loi du 20 juillet 1886. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 129, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
one proposition de loi tendant à augmenter de 20 p. 100 les 
getraites servies par la caisse autonome nationale des retraites 
minières et à accorder la reversibilité des deux tiers aux 
veuves de mineurs. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 130, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
roduction industrielle, (Assentiment.) 
J'ai recu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à supprimer les majorations semes- 
Pie jes de loyer prévues par les arrêtés du 29 juin 1949 et du 
42 juillet 1949, en application de l’article 3 de la loi n° 47-1686 
du 3 septembre 1947 sur les habitations à loyers modérés, et 
à surseoir à l'application de l’article 22 du décret n° 51-297 du 
3 mars 1951 concernant le recouvrement par voie de poursuite 
des produits revenant aux offices d'habitations, F2 
_ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 141, distri- 
puée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


DEPCT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Paumelie, tendant à modifier l'article 184 du code général 
des impôts relatif à la fiscalité artisanale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 60, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par MM. Marius Moutet 
et Pic, tendant à suspendre les effets du décret du 29 mars 1951 
supprimant le tribunal de pxemière instance de Die (Drôme). 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 87, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée par M. Monichon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier Ja loi n° 51-519 
du 9 mai 1951 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 88, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission dn 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Saller et plu- 
sieurs de ses collègues, relative au statut des chefs autochtones 
en Afrique occidentale française, an Togo, au Cameroun et en 
Afrique équatoriale française. h 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 89, distribuée 
el, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu; transmise par le M. le président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée M. Saller et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à déterminer le mode de fixa- 
tion de ja parité du franc C. F. A. (franc des colonies francaises 
d'Afrique). 

La onesittér de loi sera imprimée sous le n° M, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
ke Gouvernement à organiser et à coordonner, entre le 2 octobre 
et le 11 novembre 1951, des cérémonies pour célébrer le 
100 anniversaire de la naissance du maréchal Foch. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 58, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph-André Hugues une proposition de réso- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à nommer dans 
loutes les maïries de Paris, comme maires et maires adjoints, 
des femmes qualifiées, au fur et à mesure des vacances qui 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 64, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paui Palewski et plusieurs de ses collè- 
guës une proposition de résojution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toute disposition nécessair: pour que les 
enfants mineurs dont les deux parents, un des parents ou la 
personñe qui les avaient à charge ont été tuës par suite des 
conséquences de la guerre (bombardement, accident ferro- 
Viaire,.incendie, etc.) aient droit à un voyage gratuit chaque 
‘année pour Se rendre sur ie jeu de Ja sépulture. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous Je n° 71, 
distribuée et, s'il a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des pensions. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paui Palewski et plusieurs de ses collè- 
gues une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer ics diverses zones territoriales pour la 
détermination de l'indemnité de résidence allouée aux fonc- 
tionnaires et agents de services publics et à abroger les dispo- 
sitions de larlic'e 11 de Ja Loi n° 46-1855 dun 22 août 1946 
relalive à la fixation du taux des allocations familiales dans 
les départements autres que là Seine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 76, 
distribuée ei, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyte à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Pierre Chevallier, Dézarnaulds et de Félice 
nue preposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures. nécessaires à la non-reconduction 
du décret du 11 septembre 1931 déciarant d'utilité publique 
le projet d'adduction des eaux du Val de Loire à la ville 
de Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S3, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de l'intériewr, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
majorer de 10 miiliards la dotation prévue par l'article 8 de Ja 
loi de finances du 2% ma: 1951 pour les opérations réalisées 
dans le cadre de la législation des habitations à loyer modéré. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 84, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d’amnistie pour le 14 juillet. 

La proposition de résolution sera imprimée sous 97, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bonte et plusieurs de ses collègues une 
bioposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre tout en œuvre en vue de la signature d'un pacte de 
paix entre les cinq grandes puissances, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 99, 
distibuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une 
nreposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté du 28 septembre 1950 instituant une com- 
mission d'étude pour l'ensemble des problèmes scolaires, à 
dissoudre cette commission et à s'abstenir de créér à l'avenir 
tout auke organisme analogue par sa nature et ses objec- 
hfs, à n'accorder, sous quelque forme que ce soit, des subven- 
lions aux établissements scolaires confessionnels et à présenter 
un plan général de dévelopffèment de l'enseignement publie 
en fonction des besoins, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 100, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
luission de l’éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer la loi du 27 mars 1951 relative à l'attri- 
bution de j'allocation temporaire aux vieux travailleurs €co- 
Lomiquement faibles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 119, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail el de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
üne proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à surseoir à l'application de l'article 74 de la loi de 
finances en ce qui concerne l'augmentation des loyers pour 
les locataires économiquement faibles visés par les lois des 
13 septembre 1946 et 17 janvier 1%8 et pour ceux dont les 
ressources sont inférieures au salaire de base prévu à l'arti- 
cle 11 de la loi du 22 août 1946, modifiée par la loi du 2 mars 


5934 


ASSEMPBLEE NATIONALE — SEANEE DU 11 JUILLET 1951 


918, jusqu'au moment où auront été précisées les conditions 
d'attribution d'une allocation compensatrice correspondant à 
l'augmentation réelle des :0yers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 120, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses col- 
jiégues une proposition de résolution tendant à modifier et à 
compléter le règlement de l'Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 123, 
d'stribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raphaël Babet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer le prix du sucre de canne en même temps que 
celui de la betterave et d'accorder aux sucres de la Réunion, 
de la Guadeloupe et de la Martinique le bénéfice d’une parti- 
cipation de la caisse nationale de péréquation des transports 
maritimes des sucres ou une subvention budgétaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 132, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 17 juillet 1951, à seize heures, séance 
publique : 
Suite de la vérification des pouvoirs : 
Département d'Indre-et-Loire (M. Depreux, rapporteur); 
Département de Meurthe-et-Moselle (M. Godin, rapporteur) ; 
Département de la Seine (1"* circonscription) (M. Dagain, rap- 
porteur) ; 
Département de la Seine (2° circonscription) (M. de Benou- 
ville, rapporteur) ; 
Département de la Seine (5 circonscription) (M. Alphonse 
Denis [Haute-Vienne], rapporteur) ; 
Territoire de la Haute-Volta (collège unique) (M. Juglas, rap- 
porteur) ; 
Fixation de l'ordre du jour. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-sept heures trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur Laissy. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Fapport d'élection remis à la présidence en application de 
l'article 5 du règlement, métropole et Algérie (sauf Seine 
el Seine-et-0rse). 


6° Bureau, — M. Godin, rapporteur. 
Département de la Meurthe-et-Moselle. 


Nombre de-sièges à pourvoir : six. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits : 300.766. 
Nombre de votaats : 247.661. L 
Bulletins blanes ou nuls à déduire : 7.859, 
Suffrages valablement exprimés : 239.802. 
Majorité absolue ; 119.902 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 


a) 1* groupe d'apparentements : 
Liste d'union des indépendants, des paysans et 
des républicains 06.690 voix. 
Liste du rassemblement du peuple français...... 166 


b) 2e groupe d'apparentements : 
Liste du parti socialiste S. F. O................. 27.751 voix, 
Liste républicaine de défense pour toutes les 

libertés et de progrès social présentée par les 

républicains démocrates et le mouvement répu- 


blicain populaire.................. 21.804 
Liste du rassemb'ement des gauches républicaines 
et U. D. S. 5.045 — 
Total 54.600 Voix. 


II. — Listes isolées. 


Liste d'union républicaine, résistante et anti- 
fasciste pour l'indépendance nationale, le pain, 
la liberté et ls 48.683 voix, 

Liste du front commun pos la paix l'indé- 


_pendance nationale et l’unité ouvrière.......... 3.133 — 
Liste de défense des intérêts démocratiques et 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu Ja 
majorité absolue des suffrages, les sièges ônt été attribués 
conforméinent aux troisième et quat:ième alinéas de l’article 13 
de la loi 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1954. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes appa- 
rentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes appa- 
rentées étant répartis eatre elles suivant la même règle : 
Liste d'union des indépendants, des paysans et 

des républicains nationaux...:.................... 2 sièges 
Liste du rassemblement du peuple français... 2 — 
Liste du parti socialiste S. F. 0............... 1 — 


En verln des articles 15, 13 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant : 


M. André (Pierre) présenté par la liste d'union des indépen- 
dants, des paysans et des républicains nationaux. D. 

M. Barrès (Philippe) présenté par la liste du rassemblement 
du peuple français. 

. M. Lapie (Pierre-Olivier) présenté par la liste du parti socia- 
liste S. F. L O0. | 

M. Kriegel-Valrimont (Maurice) présenté par la liste d'union 
républicaine, résistante et antlifasciste pour l'indépendance 
nationale, le pain, la liberté et la paix. 

M. Crouzier (Jean) présenté par la liste d'union des indépen- 
dants, des paysans et des républicains nationaux. 

M. Cochart (Napoléon) présenté par la liste du rassemblement 
du peuple français. , 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Une protestation était jointe au dossier. 

De l'examen de ce dossier, il résulte d'une manière évi- 
dente que l'apparentement de la liste socialiste, de la liste 
R. G. R. et de la liste M. R. P. ne pouvait jouer, ayant été 
admis par l'administration dans des conditions manifestement 
irrégulières. 

En effet, les deux premiers can lidats de la liste R. G. R, 
MM. Bertin et Mennegand, avaient reçu l'investiture du R. G. R. 
avec signature autographée et légalisée : les deux autrés candi- 
dats n'avaient cette investiture que par télégramme et, par 
conséqueet, noe autographe, ni légalisée, comme l'exigent pour- 
tant la loi électorale et le décret d'application. Les deux derniers 
candidats, enfin, n’avaieni reçu aucune investiture. Par ailleurs, 
chaque candidature était rédigée sur une feuille individuelle 
alors que la loi prévoit une déclaration collective signée de tous 
les candidats. La liste n'avait pas reçu l'investiture de l'U. D. 
S. R., alors qu’elle s’en réclamait, 

Ainsi, la réalité des faits invoqués par les signataires de 
la demande d'invalidation me peut être contestée. IL est évi- 
dent que la déclaration d'apparentement n’a pas été formulée 
et que l’apparemtement est done nul de plein 
roil. 


Quelles conséquences en tirer ? 


1° La nullité de l'apparentement n’entraîne pas fatalement la 
nullité des élections. En effet, en votant pour l’une ou l'autre 
des listes qu'ils croyaient PRRESS les électeurs ont entendu 
en premier jieu apporter leurs suffrages aux candidats de la 
liste qu'ils avaient choisie. Cette option demeure valable indé- 
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ndamment de l’apparentement. J1 convient donc de tenir 


compte du nombre des suffrages obtenus par chacune des listes 
comme si celle-ci s’était présentée isolément et de répartir, en 
conséquence, les sièges, à la représentation proportionnel'e, 
gans faire entrer en jeu l’apparentement ; 

20 Il convient d’observer que, dans le cas présent, si l’absence 
d'apparentement ne modifie pas la personnalité des élus elle 
n'en apporte pas moins un changement à l’ordre dans Jequel 
ils ont été proclamés. En effet, si l’on revise les chiffres des 
voix obtenues, sans tenir mp de l’apparentement, l’on doit 
rectifier comme suit Ja listes des élus: 


je élu : M. Pierre André (moyenne 112.156), sans changement ; 4 
EE M. Philippe Barrès (moyenne 56.078), sans change- 
#4 Le M. Kriegel-Valrimont (moyenne 48.683), à la place de 
Crouzier (moyenne 37.385), place M. Kriegel- 

5e élu: M. Cochart (moyenne 28.036), à la place de M. Crou- 


gier; 
6 élu: M. Lapie (moyenne 27.751), à la place de M. Cochart. 


En conséquence, vôtre 6° bureau vous propose de valider les 
élections de la Meurthe-et-Mosele, en proclamant élus les députés 
dans l’ordre ci-dessus indiqué. 


8° BUREAU. — M. Taillade, rapporteur. 
‘: Département de la Haute-Savoie. 


Nombre de sièges à pourvoir: 4. 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits: 160.435. 
Nombre de votants: 117.074. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire : 2.372. . 
Suffrages valablement exprimés: 144.702. 
Majorité absolue : 57.352, 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


L — Listes apparentées. 


Liste M. R. P. d'action sociale, familiale et rurale. 40.900 voix. 
Liste de défense républicaine ,...... 
Liste d'union savoyarde indépendante et paysanné 11.266 — 


JL. — Listes isolées. 


Liste d'union républicaine, résistante et anti- 


Liste du rassemblement du peuple francçais...... 18.055 — 
+... 47.387 Voix. 


Conformément aux deuxième et quatrième alinéas de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 
151, tons les sièges ont été attribués aux listes suivantes avpa- 
renlces entre elles: 

Liste M. R. P.: d'action sociale, familiale et rurale, 
Liste de défense républicaine. 
Liste d'union savoyarde indépendante et paysarne. 


Ce groupement de listes ayant totalisé plus de 50 p. 100 des 
suffrages exprimés. Ces sièges ont été répartis entre ces listes 
à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus 
Jorte moyenne, 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
£andidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant : 

M. de Menthon (François), présenté par la liste M. R. P. d’ac- 
lon sociale, familiale et rurale. 

M. Martel (Louis), présenté par la liste M. R, P. d'action 
Sociale, familiale et rurale. 
a Briffod (Henri), présenté par la liste de défense républi- 

e. 

M. Mouchet {Pierre), présenté par la liste M. R. P. d'action 

sociale, familiale et rurale. - 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par Ja loi - 
Une protestation était jointe au dossier. 

Aucune contestation sur les chiffres. 

Une réclamation de M. Riond, conseiller de l’Union fran- 
Da têle de liste de l'Union savoyarde indépendante et 
aysanne. 


En fait, du long mémoire déposé par M. Riond, il ressort que 
M. Riond demande l'invalidation en se basant sur ce qu'il 
estime une diffamation du chef. d’un article En dans le 
l'atriote savoyard intitulé : « Qui est M. Riond ? Dis-moi qui tu 
hantes, je te dirai qui tu es ». 

M. Riond déclare à ré a été diffamé. 

Votre bureau constate que dans l’artiele incriminé, on a sim- 
plement publié des extraits du livre de M. Michel Mourre où il 
s'avère exact que M. Mourre, le blasphémateur de Notre-Dame, 
a élé engagé pour soutenir, en Mayenne, les candiditures de 
MM. Bouvier et (liste P. R. L.). : 

Le livre de M. Mourre ne cite pas le nom de M. Riond, mais 
il parle de M. Boüvier et des candidats P. R. L. 

r, M. Bouvier était tête de liste et M. Riond second. 

Le fait de citer son nom, ne peut donc constituer une diffa- 
mation. 

Le journal du reste, imprime le nom de M. Riond en carac- 
tères différents, et entre parenthèses, pour bien montrer qu'il 
s'agissait d’une précision supplémentaire, mais parfaitement 
exacte. 

En conséquence, votre 8° bureau vous propose de valider 
les opérations électorales de là Haute-Savoie. 


8° BurEAU. — M. Dagain, rapporteur, 
Département de la Seine. 
{re circonscription. 

Nombre de sièges à pourvoir: 10. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résullats suivants! 

Electeurs inscrits: 490.573. 

Nombre de votants: 406.612. 

Bul!etins bancs ou nuls à déduire : 9.254, 

Suffrages valablement exprimés: 397.358. 
Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste du rassemblement du peuple français.... 112.050 voix, 


fasciste pour l'indépendance nationale......... 102.160 — 
Liste du parti socialiste S. F. 1. O............... 36.44 — 
Liste du mouvement répulb:icain populaire...... 34.499 — 
Liste d'union des indépendants et républicaies 

Liste du rassemblement des gauches répu- 

Liste d'unité nationaie et des indépendants 

républicains U. N. R........................ 11.166 — 
Liste d'union matignale républicaine économique 

Liste d'union socialiste et progressiste et d'action 

Liste du mouvement fédériste................. 6.018 — 
Liste indépendante républicaine et sociale...... 4.812 — 
Liste nationale d'action démocratique et sociale. 1.397 — 
Liste du parti national français............... 3 


Conformément à l’article 4% bis de Ja loi du 5 oclobre 155, 
modifiée par la loi du 9 mai 1951, les sièges ont été altri- 
bués, à la représentatiôn proportionneile, suivant la regle 
plus fort reste, aux listes suivantes: 


La liste du rassemblement du peuple français... } sièges. 
La liste d'union républicaine résistante et antifasciste 

pour l'indépendance nationale.................... 3 — 
La liste du parti sociaiiste S. F. I. O........ Dauer 1 — 
La liste du mouvement républicain populaire....... 1 — 


La liste d'union des indépendants et républicains 

La liste du rassemblement des. gauches républi- 

En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susviste, les 
candidats ont été prociamés élus dans l'ordre suivant: 

M. de Gaulle (Pierre), présenté par Ja liste du rassembement 
du peuple français. 

M. Frédéric-Dupont (Edouard), présenté par la liste du ras- 
semb.ement du peuple français. 

M. Marty: (André), présenté par la liste d'union 
résistante et antifasciste pour l'indépendance nalionale. 

Mme Rabaté (Maria), présentée par la liste d'union répubi- 
caine résistante et antifasciste pour l'indépendance mational. 

M. (Robert), présenté par la liste du parti sociiste 

M. Cayeux (Jean), présenté par Ja liste du mouvement répu- 
blicain populaire. 

M. Rollin (Louis), présenté par là liste d'union des indépen- 
dants et répulficains nationaux 
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M. Ulver (Henri), présenté par la liste du rassemblement du 
peup'e français. 

M. de Mero-Giaflerri (Vincent), présenté par la liste du rassem- 
blement des gauches répulbiicaines. 

M. Estradère (Pierre), présenté par la liste d'union républi- 
caine résistante et antifaseiste pour l'indépendance nationale. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclarmés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Deux réclamations ont été formulées. 

Elles ne mettent pas en cause le nombre des ‘suffrages attri- 
bués à chaque liste, 

Les faits signaïés n'ayant pu modifier les résultats du scrutin, 
votre 8° burean vous propose de valider les opérations élec- 
torales de la Seine (1"° circonscription). 


8° BUREAU. — M. de Bénouville, rapporteur. 
Département de la Seine. 
2e circonscription. 


Nombre de sièges à pourvoir: 11. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résuMats suivants: 
Electeurs inscrits: 519.960. 
Nombre de votants: 425.224. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 8.632, 
Suffrages valablement exprimés: 416.592. 
Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste du gassemblement du peuple francais...... 100.985 voix. 


Liste d'union républicaine, résistante et anli- 

Liste du rassemblement des gauches républicaines 

et du parti radical et radical socialistes ...... 80.005 — 
Liste d'union des indépendants, des paysans et 

des républicains 41.913 — 
Liste du parti socialiste $S. F. 
Liste du mouvement républicain populaire...... 26.511 — 
Liste d'unité nationale et des ipdépendants répu- 

Liste du cartel des gauches indépendants....... «+ 8.066 — 
Liste du rassemblement républicain et d'union 

Liste familiale de défense des salaires des classes 

movennes et des économiquement faibles.... 4.724 — 
Liste fédériste (fédération des mécontents) ...... 3.947 — 
Liste républicaine, démocrate, réformiste et indé- 

Liste d'entente démocratique indépendante...... 562 — 


Conformément à l’article 17 bés de la loi du 5 octobre 1946, 
modifiée par la loi du 9 mai 1951, les sièges ont élé attribués, 
à la représentation proportionnelle, suivant la règle du plus 
reste, aux listes suivantes: 


Liste du rassemblement du peuple français....... . 3 sièges. 
Liste d'union républicaine, résistante et antifasciste. 2 — 
Liste du rassemblement des gauches républicaines et 

du parti radical et radical socialiste... .........e 2 — 
Liste d'union des indépendants, des paysans et des 

républicains Nationaux... À 
Liste du parti socialiste S, F. I. 0........... — 
Liste du mouvement républicain populaire......... 1 — 
Liste d'unité nationale et des indépendants républi- ‘ 


En vertu des artieles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
card dats ont été prociamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Pasteur Vallery-Radot (Louis), présenté par la liste du 
rassemblement du peuple français. 

M. Ferri (Pierre), presenté par la liste du rassemblement du 
peupie français. 

M. Cachin (Marcel), présenté par la liste d'union républicaine, 
résistante et antifascistle. 

Mme Vermeersch (Jeannette), présentée par la liste d'union 
républicaine, résistante et antifascisie 

M. Lafay (Bernard), présenté par la liste du rassemblement 
des gauches républicaines et du parti radical et radical socia- 
hste, 

M. de Leotard (Pierre), présenté par liste du rassemblement 
des gauches républicaines et du parti radical et radical socia- 
liste. 

M. Dénais (Joseph), présenté par la liste d'union des indépen- 
diats, des paysans et des républicains nationaux. 


à 


(Daniel), présenté par la liste du parti socialiste 


blicain populaire. 

M. Isorni (Jacques), présenté par la liste d'unité national 
des indépendants républiegins. 

M. Moatti (René), présenté par la liste du rassemblement du 
peuple français. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 


M. Lecourt (Robert}, présenté par la liste du mouvement réa 


requises par la loi. 


Une protestation était jointe au dossier. 

Vu le m4 md à M. le préfet de La Seine établi par M. Noë 
secrétaire général de Ja mairie du 8 arrondissement, délégué 
du préfet à la commission de recensement, et étant donné que 
les chiffres établissent qu’en aucun cas le troisième de la lis 
communiste n'aurait pu être élu, votre 8 bureaw vous pro 
les opérations électorales de la Seine (2 circonscrip 
ion). 


9 Bureau. — M. Alphonse Denis Haute-Vienne), rapporteur, 


Département de la Seine. 


5 circonseription, 


Nombre de sièges à pourvoir : 9. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 
Electeurs inscrits : 425.394, 
Nombre de votants : 351.086. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire : 9.8f9, 
Suflrages valablement exprimés: 341.257. 
Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste du mouvement républicain populaire...... 28.455 voix, 


Liste du rassemblement du peuple français...... 97.325 — 
Liste indépendante (Galabert)................. + 3.700 — 
Liste d’umion républicaine, résistante et 

Liste de conceutralion répulblicaine....... 0.069 — 
Liste du parti communiste internationaliste...... 5.704 — 
Liste du parti socialiste S. F, I. O............. so. 39,955 — 
Liste du cartel des gauches indépendantes... A.6il — 
Liste d'union des indépendants, paysans et répu- 

Liste d'union présentée par le rassemblement des 

gauches républicaines, D. R. et le parti 

radicai-socialiste ........ 20.019 — 


Conformément à l’article 1® bis de la loi du 5 octobre 1946, 
modifiée par la loi du 9 mai 195, les sièges ont été attribués, 
à la représentation proportionnelle, suivant la règle du plus 
fort resle, aux listes suivantes: - x. 
La liste du mouvement républicain poyulaire...... { siège 
La liste du rassemblement du peuple françaiss..,,. 3 — 
La liste d'union républicaine et «3 


La liste du parti socialiste S. F, 4 
La liste d'union (R. G. R.-U. D. S. R. et parti radical- 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loï susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans lordre suivant: 

M. Fajon (Etienne), présenté par la liste du P, C. F. 

M. Costes (Alfréd), présenté par la liste du P. €, F. 

Mme Guérin (Rose), présèntée par la liste du P. €, F. 

M. Barrachm (Edmond), présenté par la liste du R, P. F. 
d M. Maurice-Bokanoæwski (Michel), présenté par la liste dû 
À 

M. Albert Gazier, présenté par la liste S. F. L ©. 

M. Fernand Bouxom, présenté par la liste du M. R. P. 

M. Caillet (Francis), présenté par la liste du R. P. F. 

M. J.-P. Lanet, présenté par la liste d'union R. G R. 


Les opérations se sont faites régulièrement, 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi, 

Une protestation était jointe au dossier. Votre 9% bureau à 
considéré qu’elle ne pouvait avoir d'influence sur les résultats 
proclamés et, en conséquence, il vous. propose de valider les 
opérations électorales de la 5° circonscription de la Seine. 


\ 


| 
5990 
et 
a 

li 

N 

L 

\ 

| Lis 

Lis 

Lis 

Lis 

si 

lis 

mi 

de 

mi 

| 

Ja 

dé 

sc 

ha 

re 

si 

| 

# 

| | | 

- 

| 


IX, 


6, 


15 


5237 


apport d'élection remis à la présidence en application de 
article 5 du règlement (lerriloires d'outre-mer, scrutin de 
liste à un tour). 


10° BUREAU. — M. Juglas, rapporteur. 
Territoire de la Haute-Volta. 


{Collège unique.) 

Nombre de s'èges à pourvoir: 4. 

Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits: 334.149. 
Nombre de votants: 251.138, 
Bulletins blanes ou nuls à déduire: 1.198. 
Suffrages valablement exprimés : 249.940, 

Nombre de voix obtenu par chaque liste: 

Liste d'union pour la défense des intérêts de la 


Liste d'action économique et sociale pour la sau- 

vegarde des intérêts de la Haute-Volta........ 66.986 — 


Liste du mouvement progressiste vollaique...... 7.388 


Conformément à larticle 8 de la loi du 23 mai 1954, les 
sièges ont été attribués à la représentation proportionnelle aux 
listes ayant possédé successivement la plus forte moyenne, la 
moyenne de chaque liste étant obtenue en div'sant le nombre 
de suffrages de liste recueillis par elle par le nombre, aug- 
menté d'une unité, des sièges déjà conférés à cette liste, 

En conséquence, ont oblenu : 


La liste d'union pour la défense des intérêts de la 
Ja liste d'action économique et sociale pour la sau- 
vegarde des intérêts de la Haute-Volta....,....,.. 1 — 
Ont donc été proclamés élus: ' 


M. Conombo (Joseph), présenté par la liste d'union pour la 
défense des intérêts de la Haute-Volta. 

M. Guissou (Henri), présenté par la liste d'union pour Ja 
défense des inlérêts de la Haute-Volta. 

M. Nazi Boni, présenté par la liste d'action économique et 
sociale pour la sinvegarde des intérêts ‘de la Haute-Volta. 

M. Ouedraogo (Mamadou), présenté par la liste d'union pour 
h défense des intérêts de Ja Haute-Volta. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les cand'dats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises pas Ja loi. 

Votre 10° bureau à examiné les protestations jointes au dos- 
sier et n'a pas estimé qu'elles étaient susceptibles d'être 
retenues. 

En conséquence, votre 10 bureau vous propose de valider 
les opérations électorales de la Haute-Volto. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 JUILLET 1951 


s Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
tontenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
hommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
tomple rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
ls réponses des ministres doivent également y être publices. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


% — 11 juillet 195% — M. Ménauit signale à M. le président du 
tonseil, ministre de l’intérieur, que, dans certains départements de 
France d'outre-mer, les salles de mairie, les casernes ou les 
es Sont, plusieurs fois par semaine, convertis en salles de ba! 
huit heures du soir au matin. 11 lui demande s’il est possible 


légalement de remédie cet abus Il i i 
en là matière, r à et quelle autorité est qualifiée 
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2. — 11 juillel 1911. — M. de Saivre demande à M. le président du 
conseil, ministre de l’intérieur, jour quelles raisons, el en verlu de 
que! titre, la stalue du général Mangin, détruile par les Allemands 
en juin 1910, refondue par « l'Association pour la reconstru lon du 
monument du général Mangin à Metz et à Paris » et offerte à la 
ville de Metz, à été l'objet d'une saisie fictive effectuée le 29 juillet 
190, par le commissaire de police du 4e arrondissement de Metz, 
sans qu le procureur de la République ait eu à en connaitre, saisie 


_ qui met obstacle à l’inauguartion officielle de ladite statue. 


3. — 11 juillet 1951. — M. Tempie demande à M. le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, <i en dehors des locaux où établis- 
sements que la loi permet au préfet d'entourer d'une zone de pro- 


. Lection, un maire peut créer une zone d'interdiction autour d'autres 


catégories de locaux ou établissements de sa comimune, en vertu 
de ses pouvoirs de police. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4. — 11 juillet 1Œ%51. — M. Duveau expo<e à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'un officier de l'ar- 
mée active à reçu, en 191, alors qu'il élait colonel, une pension 
d'invalidité de 10 p. 100 avec maintien en service. Il est passé 
ensuite officiér généra! du cadre actif, puis admis plusieurs années 
après au cadre de réserve. 1 lui demande si la pension d'invalidité 
de l'intéressé ne doil pas, à compler du jour de son admission au 
cadre de réserve, être revisée el payée sur la base du dernier grade 
d'offiner général acquis dans le cadre actif, par application de la 
cinquième circulaire du ininistre des pensions, en dale du 13 juin 
1920 (tilre HI, 4). 


BUDCET 


5. — 11 juillet 1951. — M. Bergässe demande à M. le ministre du 
budget dans quelle silualion <e trouve, au regard de l'impôt de 
rnultation par décès, l'héritier d'une usufruilière de valeurs mobi- 
lières, lorsqu'étant iui-même nu-proprélaire de ces mêmes valeurs, 
ï ne peut retrouver au décès de celle usufruilière qu'une faible 
parlie des titres qu'il devrait recouvrer. mais cependant un lot de 
titres différents sur lesquels ii ne possède aucune indication d'ori- 
gine et dans quelles mesures ces derniers peuvent, en toute équité, 
être Sonstraits aux droits de mutalion, quand la déclaration de suc- 
cession n'énumère qu'un ensemble très insuffisant de valeurs iden- 
tifiées comme grevées de lusufruit, d'autant qu'il est reconnu que 
la- présomption de l'article 66 C. E. ne joue pas quand le dérmnembre- 
ment, en usufruit et nue propriété, provient d'une dévolulion héré- 
ditaire constatée. 


6. — 11 juillet 1931. — M. Bergasse demande à M. le ministre du 
busget Si, au cas où le déficit d'une propriété fonsière, qu'il 
défini à l'article 342 du code général des impôts directs, dépasse Ja 
valeur de l'impôt foncier supporté par ladile propriété, ce dernier ne 
peut être considéré comme une charge déductible du revenu giobal 
pour l'établissement de la surlaxe, conformément aux dispositions 
de l'artiste 16 du code général, troisième alinéa I fait observer qne 
le déficit à déduire des revenus fonciers des années suivantes jus- 
qu'à la cinquième inclinsivement pour le calcul de la base d'impo- 
sition à la laxe proportionnelle s'en trouverait réduit Lne 
telle solution, notamment dans le ces d’une propriété constamment 
en déficit, évilérait de faire porter la surtaxe progressive sur des 
données versées par le contribuable au tilre de l'impôt fancier, ce 
qui n'estpas équitable et ce qui est en contradiction äves je prin- 
cipe général que, sauf exceptions particulières, se contribuable ne 
doit pas payer l'impôt sur l'impôt. 


» 


7. — 11 juillet 1951. — M. Burlot expose à M. le ministre du budget 
aue ses services frappent d'une taxe de 6 p. 100, lors de la cession 
d'un greffe de justice de paix, la différence existant entre la vaeur 
de ce grefle en 190 et sa vaieur actuelle, sans tenir aucun compte 
de 15 dévaluation de la monnaie pendant cette période. I lui demande 
si celle interprétation, contraire à toute juslite véritable, résuile 
d'instructions minislérielies, el dans ce Cas, si ces dernières ne 
d:vraient pas être modifiées, 


8. — 11 juiliet 1951. — M. de Gracia expose à M. le ministre du 
buuget que l’article 18% du code général des impôts assimile aux 
arlisans les cCuilivaleurs effectuant accessoirement des transports 
our aufrui au moyen des atlelages qu'ils entreliennent pour les 
esoins de leur expioilalion agricole. Or, l'osiréicullure étant son- 
mise à Ja fiscalité agricole, il apparaît que les ostréiculleurs éleveurs 
doivent être assimilés aux agriciteurs et, par conséquent, aux arli- 
sans. lui demande si, par interprétation du texte et dans l'état 
économique actuel, l'administration des finantes ne doit pas inter. 
Préter: « les transports pour aulrui » autrement qu'à traction ani 
male, Mais par tous moyens au bénéfice de l'exploitation agricole, 
dans lesquels sont inc.us les moyens mécaniques, 


9. — 11 juillet 1951. — M. Pierre Hénault demande à M, le ministre 
du budget quelle est la siluation des horlogers bijouliers effectuant 
des réparations d'horlogerie, avec un ouvrier, dans un atelier alte- 
nant à leur magasin. Il s'agit de réparations faites à domicile. 11 lui 
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signa'e que les contributions directes, dans certains cas, ont délivré 
des certificats reconnaissant que certains bijoutiers réunissent les 
conditions requises pour bénéficier des dispositions de l’arlicle 23 
du code général des impôts directs relalifs aux artisans, en ce qui 
concerne les travaux exéculés personnellement, En conséquenre, 
ces horlogers avant demandé aux contributions indirectes à être 
cxonérés des prestalions service, faux 5,50 p. 100 (réparations hor- 
bgerie) et à être remboursés des sommes versées indûüment, Se sont 
vu opposer un refus sans explication. I y a donc dualité entre ie 
poin‘ de vue des contributions directes el celui des coniribulions 
indirceles. Cette siluation place les intéressés dans J'impossibilité 
de bénéficier des dispositions de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1919 
porlant aménagement d'ordre fiscal, 


19. — 11 juillet 1951. — M. Valentino signale à M, le ministre du 
| la décision prise de fermer les postes de douane de 
Puinte-à-Pitre et Basse-Terre (Guadeloupe), à parlir de dix-huit heures, 
reant les habiludes des populations intéressées, à provoqué 
de: protestations justifiées, et Toi demande: 1° les molifs de ceile 
do s'il envisage d'ordonner de revenir sur celle décision. 


1. — 11 juillet 1931. — M, doseph Wasmer à M. le minisire 
du budget: a) qu'aux termes du traité par lequel une vile a concédé 
à une société le droit d'exploiter le service municipal des eaux, la 
concessionnaire doit verser à la collectivité concédante, en sus d'un 
pourcentage de ses recetles brules, une redevance dite « de bran- 
chements » et une surlaxe communale; b) que cette redevance et 
celte surtaxe, qui sont perçues par la sociélé sur les abonnés et pour 
le comple de la ville à laquelle elle doit en reverser exactement le 
montant, ne font pas partie intégrante du prix du marché; €) qu'en 
définitive, la clause ci-dessus analytique apparait comme indépen- 
dunie de la conventli 


tion principale, I lui demande: 14° si, pour la 
liquidation du droit proportionnel de marché, l'administration est 
fondée à exiger, en sus de l'évaluation du prix proprement dit (pour- 
centage des recettes brutes), une évaluation de la redevance et de 
la surlaxe: 20 en vertu de quel texte ces denx sommes seraient 
du droit proportionnel, l'article 707 du code général des 
Mnpôts ne visant que le prix el lesdiles sommes n'ayant nullement 
e caractère de charges s’ajoutant au prix puisqu'eles n’incombent 
pas à la société concessionnaire, laque:le se borne à les collecter 


4 te. 


Jour :e compte de la vit 


12, 11 1951, — M, doseph Wasmer Pxpose à M. le pare 

que l'instrarhon du 13 juin #51 (Journal officiel du 14) 

disposé sous n° 7 du litre qu en 

matière de droits d'enregistrement, le bénélice de la loi du 21 mai 
aux 


déclaralions produiles hors délai, à l’exclu- 


sion des acies, enregisirés hors délai si l'on interprèle à ja Jetire 
colle distinction, la vente verbale d'un fonds de commerce, conclue 


en 19417 et non déclarée dans les trois mois, pourrait être déclarée 
actuellement et enregistrée moyennant payement des seuis droi!s 
Simpie<, alors qu'au contraire, un acte portant cession de parts 
sociales, passé à la même époque, ne pourrail recevoir actueslierment 
la formalité sans pavemient de l'amende. li demande: 10 si telle ast 
bien l'interprétalion du passage, précité, de l'instruction en cause, 
2e dans l'alfrmative, sur quelle distinction est fondée une dualité 
de régime aussi rhoquante en équité et qui ne ressort, d’ail'eurs, 
ni de L'article 8 de la loi du 21 mars 1451, ni de l'arrêté ministériel 
du 7 juin suivant; 3° si un procès-verbal d'assemblée générale extra- 
ordinaire d’une société, qui donne lieu à la perception d'un dzcit 
proportionnel de capital, par exemple) est considéré, 
au sens de l'instruction du 13 juin 161, comine un acte où comme 
une déclaration: ° qui dans le cas où. ie procès-verbal ne permelt- 
tan! pas la liquidation des droits ex'gibles, une dériaration estima- 
tive détaillée, souzrile au pied de l'agle, est exigée par la loi; 
5o si le terme du délai de réparation âes infractions est le 28 août 
4951 (trois mois à compter de l'entrée en vigueur de la hi) ou, 
comme le dit l'instruction du 13 juin (titre I, me 7), le 31 asût 
4951: élant fait observer que +e délai, défà fortement entamé à la 
date à laquelle a été publiée ladite instruction, sera manifestement 
fnsufisant dans les nombreux cas où les incertitudes, précisément 
créés par cette instruction, empêchent les contribuables de réparer 
spontanément leurs infractions, dans le doute où il se trouvent quant 
aux conséquences de l'initiative qu'ils prendraient, 


DEFENSE NATIONALE 


13. — 1! juillet 1951, M. Delachenal demande à M, le ministre de la 
défense nationale si un jeune homme de la classe 1950 (2e contin- 
gent}, incorporé en octobre 1950, marié avant son incorporation, péut 
obtenir d'être libéré après la naissance de son premier enfant. 


14 — 11 juillet 1951. — M. Pierre Garet rappelie à M. le ministre 
te la défense nationale que la nole de service no 920/E, M. T L 
du 16 avril 1951 impose un relard de trois mois au rapatriement 
des militaires désignés pour servir en Indochine. Il lui demande 
si cetle note de service doit être appliquée également aux militaires 
qui ont demandé, alors qu'ils n'étaient pas inscrits au tour de départ 
normal, à accomplir en Extrôme-Orient, comme vo'ontaires, le séjour 
mois réglementaire prévu par l'instruction du 7 avril 

dis 


45 — 11 juillet 1951. — M. André Mutter demande à M, le secrg, 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) si les baliments occupés dans 
un chef-lieu de canton par la gendarmerie doivent être considérés 
comme « casernes » et, à ce titre, être compris dans la zone 
protégée. - 


EDUCATION NATIONALE 


146. — 11 juillet 1951. — Mme Lempéreur demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1e si les fails suivants sont exacts: 4) un 
instituteur adjoint, échelon hors classe, enseignant dans un cows 
complémentaire depuis au moins douze ans, qui devient directeur 
d'un fours complémentaire annexe à une école de quatre classes 
voit son traitement diminué de 19 points; b) le même instituteyr 
adjo'nt, s’il devient directeur d'une école de cinq à neuf classes 
comprenant un cours complémentaire, ne recoit aucun supplément 
de traitement, alors qu'il a trois heures de service en plus, la res. 
pousubilité de deux écoes et les tâches qui en résullent; 2° quelfe 
est la raison qui empêche de remédier à de parèilles anomalies 
contraires aux lois de 1839 qui ont organisé les Cours complé- 
mentares, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17. — {1 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des aifaires économiques dans quelles condilions 
doit être réglée la taxe suvcessorale par le bénéficiaire d’une as<u- 
rance mixte sur une lêie, notamment lorsqu'il a été amené à efter. 
luer lui-même des versements complémentaires de ceux du contrac 
tant. 


18, — 11 juillet 1951, = M, Joseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques S'il ne juge pas opportun 
de faire connaitre, dès maintenan!, que, comme l'an dernier, un 
délai supplémentaire de deux mois sera accordé aux sociélés qui, 
arrétant leur inventaire le 30 juin, ne peuvent, en raison des 
vacances de leur personnel, établir leur déclaral:on de bénéfices 


avant le 30 septembre. 


19, — 11 juilel 195), — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° s'il ne con- 
viendrail pas de prolonger le délai de lrois mois imparti aux confri 
buables pour bénéficier de la loi du 4 mai 1954, les intéressés étant, 
en fait, privés pendant les mois de juillet et août, des CONCOUrS 
dont peuvent avoir besoin pour souscrire des déclarations sou 
vent compliquées; %0o s'il n'est pas opportun de suspendre, pendant 
la période envisagée, l'envoi, aux contribuables présumés de récla 
mations lan°ées au hasard {comme il à élé fait pour l'impôt de 
solidarité), afin «d'enlever aux déclarations reclificalives les avan- 
lages de la sponlanéilé, 


20. — 1! juillet 1951. — M. Sol nhac demande à M. le ministre 
des finances et des affäires economiques si, en ras de décès d'un 
débilant de tabacs, le stock de tabacs mis en dépôt et non paw, 
en ligne de compte pour l'évaluation forfailaire du 
mobilier. 


21. — 11 juillet 1951. — M. Soseph Wasmer expose à M. le ministre 
des finantes et des affaires économiques que l’ensemble des aclions 
d'une société anonyme, avec siège en Moselle, qui a été mise sous 
séquestre en 10 par les autorilés d'occupation, ont été cédées par 
le séquestre allemand à des spolialeurs, personnes physiques alle: 
mandes, qui ont transformé la société en sociélé en nom collectif 
allemande; que, de ce fait,-les bénéfices réalisés par cette sœiélé, 
considérés, äe même qu'en droit français, comme acquis au jour 
le jour, ont été assujettis à la fin de chaque exercice au titre de 
chaque associé en nom pour la part lui revenant dans les bénéfices, 
à un impôl unique sur le revenu des personnes physiques (Einkom- 
mensteuer, englobant à la fois l'impôt sur les bénéfixes industriels 
et commerciaux et limpôt général français) ; qu'après la Libération, 
la reslilulin des bénéfices réalisés par la société spoliatrice a été 
prononcée, sous déduction des impôts allemands payés, par juge- 
ment au profit de la société anonyme qui a repris son exploilation. 
Il «demande quels sont les impôls français exigibles actuellement 
sur les distributions aux actionnaires de dividendes prélevés sur ces 
bénéfices reslitués; si par analogie avec la société en nom collectif 
française, eu égard à !a taxation supportée sous l’occupation équi- 
valent aux B, [. C. et à la surtaxe progressive, il ne serait pas pos- 
sible d'effectuer ces distributions en franchise de tout nouvel impôt 
au profit du Trésor français, c'est-à-dire en franchise de l'impôt 
sur les sociétés, de la taxe proportionnelle et de la superlaxe. 

è 


22, — 1! juillet 1951. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires éconOmiques: 1° pour quelles raisons des dédoua- 
neimenis de balanceïles d'oranges d'Espagne, en quaiilé « St 
guines », ont été autorisés, le 41 mai. à Porlt-Vendres et à Sèle, alors 
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6 À {ations étaient interdites par application de l'avis aux 
qui p 29. — 11 juillet 1951, — M. Louis Rollin dernande à M. le ministre 


smportateurs du 21 avril, qui prescrivait que seules élaient autorisées 
à j'importation les oranges « Vernas », à importer par frontières ter- 
restres: 2° si des sanctions ont él prises contre les responsables 
e ces importations frauduleuses, qui portent gravement préjudice 


à l'ensemble des importateurs français. à 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


3. — 11 juillet 1951. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative que les 
employés auxiliaires dé l’Etat sont reclassés dans les échelons de 
traitement afférents à l'emploi d’auxiliaire d'après une équivalence 
temps qui correspond à la durée lolale de services effectués en 
qualité d'auxiliaire de l'Elat quelle que soit administration dans 
jaquelle ces services ont élé rendus. Lors de la tilularisation en 
ualité de fonctionnaire de l'Elat dans ie cadre des agents complé- 
le reclassement dans un échelon d'agent complémentaire, 
a lieu à équivalence traitement qui est fonction du premier reclas- 
sement à équivalence de temps effectué dans le cadre des auxi- 
ljajres de bureau de l'Etat, I signale que les employés auxiliaires 
de bureau du compte spécial de l'administration des eaux et forêts, 
empioyés à litre permanent el rémunérés sur les fonds du Trésor, 
sur la même base que tous les employés auxiliaires de l'Etat, 
conformément aux dispositions du décret de 1945 n'ont pas bénéficié, 
jusqu'ici, de ces dispositions. 1 lui demande: 1° si les employés de 
bureau du compte spécial ont droit, en cas de nomination à un 
emploi permanent d'auxiliairé de l'Etat dans l’administraiion des 
eaux et forèls, à la prise en comple des services qu'ils ont rendus 
au titre du service du compte spécial en vue d’être reclassés à équi- 
valence temps dans les emplois d’auxiliaire à un échelon supérieur 
à celui du début; 20 s'il compte faire valider pour la retraite, en ças 
de tituarisation, les services rendus au compte spécial en qualité 
d'auxiliaire après l'âge de dix-huit ans, élant fait remarquer qu'il 
doit exister une différence entre les services rendus par les employés 
de bureau du compte spécial à titre permanent et rémunérés sur les 
fonds du Trésor. et ceux des ernployés des anciens groupements 
interprofession" els et ex-production forestière, qui ne sauraient être 
comparables et qui n'étaient pas rémunérés sur les fonds du Trésor. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
2% — 1] juillel 1951, — M, Delachena) signale à M, le ministre de 


l'industrie et du commerce qu'en Savoie beaucoup de petiles chutes 
d'eau ont été achetées par dés sociélés d'électricité, moyennant 
gagement lotal ou parliel en énergie électrique, conformément aux 
disposiions de la loi du 16 octobre 1919. IL Iui demande si Electricité 
de France, qui à, à sa charge, le passif de ces sociétés électriques, 
conformément à l'article 6 de la loi sur la nationalisation de l’élec- 
wicilé, tiendra les engagements pris par ces sociétés. 


25, — [1 juillet 19), — M. dosegh Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce à quelle autorité appartient 
ja définition de Ja politique charbonnière de la France et de quels 
moyens dispose cette autorité pour faire respecter cetle politique, 
on particulier par les Charbonnages de France et les houiilères du 


Bas-Rhin. 


96. — 11 juillet 1051 — M. Joseph BDenais ‘“emande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce pour quels motifs, la Suisse, 
a Belgique, le Danemark reçoivent du coke français, alors qu’en 
temps normal. ils n'en achètent pas et que la région parisienne est 
ationnée à 50 p. 100 pour approvisionner la région lyonnaise. 


27. — || juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
re de l'industrie et du commerce quelles mesures s0n| prévues 


. Jur assurer l’approvisionnement en charbons et en cokes des foyers 


lomestiques et de la petite industrie de la région parisienne, alors 
jue près du tiers des cokes de Gaz de France sont expédiés à la 
sidérurgie et à l’électrochimie des Alpes et des Pyrénées, et que 
es réceptions de charbons d'importation dans la région parisienne 
nt, pendant la première moitié de la présente année, été inférieures 
UX programmes de plus de 60 p. 100. 


JUSTICE 


28: — 11 juillet 1951. — M. Gourdon expose à M. le ministre de la 
Ustice que l’article unique de la loi du 24 mai 1951, interdisant 
lUX agents d’affaires et conseils juridiques de se prévaloir de cer- 
ins litres, précise, dans son alinéa 2: « il est interdit dans les 
nêmes conditions et sous les mêmes peines de se prévaloir des 
lplômes professionnels permeltant l'accès aux fonctions d'avocats, 
l'officiers publies ou ministériels ou d’avoués ». Il lui demande si 


e diplôme de docteur en droit entre dans la catégorie des « diplo- 


nes professionnels » visés audit alinéa. 


de la justice: Le le nombre de demandes formulées par les inté- 
ressés pour être admis par décret au bénéfice de l’amnislie prévu 
par le chapitre I, articles 6 à 11, de la loi du 5 mai 4931 portant 
amnistie; 2° le nombre des dossiers instruits: 3e le nombre de 
dossiers ayant fait l’objet d'un décret favorable; 4° le nombre de 
libéralions anticipées accordées en vertu des’ articles 20 el 21, 
chapitre 4, de la loi du 5 janvier 1951; 50 le nombre des condamnés 
par les juridictions d’exception restant actuel:ement détenus. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


30. — 11 juillet 1951. — M, Joseph Dumas expo<e à M. le ministre 
de ia reconstruction et de l'urpanisme Je d'un père de 
qui à passé avec une société d'habitalions à loyer modéré un contrat 
de location-attribution pour un pavillon dont la construction à €! 
entreprise en septembre 1950. Les travaux ne seront lerminés que 
le 4er juillet 1951. Cependant, l'intéressé est contraint de s'acquiler 
du loyer depuis le {er mars 1951. Il ne peut, à l'heure actuelle, étant 
donné les conditions dans lesqueiles ji est logé, bénéficier de 
l'allocation logement. Jui demande si, dans ces 
ressé n’a pas droit au bénéfice de l'allocation lozement à dater du 


moment où $! a commencé à s'acquitter du lover dù pour le pavillon 
en construction, c’est-à-dire à dater du 1° mars 1951, el s'il n'est 
pas abusif de lui refuser le bénéfice de ladite asocation jusqu'au 


moment où il accupera effectivement le local en constru 


31. — 11 juillet 1951. — M. Gernez rappelle à M. le ministre ds la 
reconstruction et de l'urbanisme que le 19 vnars 1931, sous 
ne 18165, il lui a demandé si un architecte as<ermenté jeut reg 
lièrement établir son propre dossier d'évaluation de dommages üe 
guerre ét, dans l’affirmative, élant donné que l'architecte se trouve 
être à la fois juge et partie, s’il n'y à pas incompatibihilé Kéure à 
ce qu'il exerce son mandat public pour son propre comple el quelle 
est l’autorité chargée d'entamer la procédure de sanctions contre les 
hommes de l'art, 


32 — 11 juillet 1951. — M. Ménault demande à M. le ministre de 


la reconstruction et de l’urkanisme: 1° quéile position SOI 
CoMmple prendre vis-à-Yis des sinistrés auxquels npose une 
teur de facade pour la reconstruction d'itnminmet:bles détruits el eci 


maigré l'avis des intéressés, sans tenir comole des crédits alloués 
Ceux-ti: 20 dans cette éventualité, les crédits attribué trouve 
notoirement insuffisants, qui doit les prendre en charge, el dan 
quelle proportion, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


33. — {1 juillet 1951. — M. Christiaens ranrclle à M. le ministre da 
la santé publique et de la poputation qu'un office de tarilicalicn est 
un ofice syndical ou privé, qui, aux lieu et place des pharma ienx, 


assure la taritication de leurs ordonnances et en rédige les mémoir 


périodiques. Confiées à l’un de ces organismes, ces ordonnances sonl 
délivrées gratüilement par les pharmaciens pour le compte des 


caisses de sécurité sociale (accidents de travail, assurés sociaux), 
ou pour le compte de coljectivités diverses (S. N, GC. F., mines, assis 
tance médicale gratuite, victimes de guerre). Cet'e tarification est 
normalement faite avec le larif pharmaceutique officiel, édité par 
l'Union fédérale des syndicats pharmaceutiques de France, lei 
est Sourmis au visa des minislères précités; ce tarif est done à 
caractère obligaloire, et subit péricdiquemment, dans les memes 
Conditions de visas ministériels, des variations constantes paraissant 
dans le Journal officiel ou le Bulletin officiel des prir. Dès leur ext- 
cution terminée, Ces mémoires présentés par les pharmaciens où 
leurs mandataires, aux différentes collectivités, sont soumis aux 
contrôles des Caisses de sécurité sociale, ou des préfectures, ou des 
société diverses, sous la responsabilité des pharmaciens. Hi Jui 
dermande si, la Situüalion étant ainsi précisée, l'un ou l'autre office, 
privé ou syndical, ‘st habilité pour être juge et partie, c'est-à-dire 
se substituer aux pharmaciens pour exécuter leurs travaux, en leurs 
iieu el place, et en même temps être accrédilé par ces différents 
services de contrôle officiels, pour contrôler :eurs propres mémoires, 


34. — 11 juiliet 1951. — M, Delhenal demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population si les commissions charvtes 
d'accorder l'allocation temporaire aux vieux doivent tenir compte 
des biens donnés aux enfants par le postulant pour apprécier si ces 
revenus dépassent le chiffre fixé par la Hi. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


35. — 11 juillet 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si la veuve d'un 
lacteur, âgée &e quatre-vingts ans et à peu près impotente, incapable 
de se servir seule, qui touche la moitié de la retraite de son mari 
(65.000 francs), peut recevoir totalement ou partiellement l'allo- 
cation temporaire aux économiquement faibles, 
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36. —— 11 juilet 1951. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sooiale quelles sont les conditions 
requises pour qu'un travailleur, qui a été inscrit aux retraites 
ouvrières el paysannes, puisse recevoir une pension à partir de 
soixante ou soixante-cinq ans, et quel est le taux de celte pension. 


37. — 11 juillet 1951. — M, Joseph Denais demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que:s sont les droits à rembour- 
sement des cotisations versées aux assurances sociales par Îles 
retraités à l'ancienneté qui, ayant tenu un emploi salarié el ayant 
été, de ce chef, soumis à la cotisation de 6 p. 100 sur leur rému- 


néralion, sont exclus du bénéfice de la retraite des vieux tra- 
Vailleurs. 
38. — 11 juillet 191. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale s'il ne convient pas 


de modifier Ja régementalion de la sécurité gociale en ce qui 
concerne le payement des cotisations dues pour les concierges 


d'immeubles et de porter le délai de payement de quinze jours 
à un mois après Ja fin du trimestre, élant donné que ‘es loyers 
ne sont payés, précisément, qu'à la date du 1à du mois suivant 
l'échéance et que nombre de modestes propriélaires ont besoin 
d'encaisser leurs loyers avant d'effectuer les payements de l'espèce. 


— 


39. — 11 juillet 1951. — M, Halbout demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelle e<t Ja silualion des assurés 
volontaires en ce qui concerne l'application de la loi n° 48-101 du 
47 janvier 1938 instituant une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées, el si, nolammment, ces assurés volontaires ont 
le droit de rester affiliés à la caisse à laquelle ils ont cotisé avant 
le for janvier 1949, au lieu d'adhérer à une caisse professionnele, 
et comment, dans l'hypothèse contraire, ils seront remboursés des 
sommes versées par eux pendant les trimestres écoulés entre le 
4e janvier 1929 et la date à laquelle ils ont été sollicités d’adhérer 
à la caisse professionnelle. 


40. — 11 juillet 1951. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un salarié travaillant dans 
une entreprise, cotisant régulièrement à la sécurité sociale, devenant 
concomitamment gérant siatutaire non rétribué d'une société à res- 
ponsabilité limitée, est tenu de cotiser à nouveau aux assurances 
sociales à ce titre, et en verilu de quel texte; 2° dans l’affirmative, 
sur quelle base doit être calcuke cette cotisation supp'émentlaire, 
puisque ledit gérant statulaire n’est pas rétribué. 


41. — 11 juillet 191. — M, Viatte signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une caisse vieillesse artisanale, 
fonctionnant sous le régime de la loi du 17 janvier 1938, poursuit 
actuel:ement, et de façon systémalique, en justice de paix, en vue 
de leur faire payer une cotisation, les personnes ayant une activité 
mixte, même lorsque leur activité agrico'e est plus importante que 
leur activité artisanale; qu'elle fonde ces poursuites sur l'inexislence 
de Ja caisse vieillesse agricole. I lui demande: 1° si une telle 
altilude n’est pas contraire aux dispositions du décret du 11 janvier 
4950; 20 quelles sont les voies de recours des personnes injustement 
POUrTSUIVIES, 


42, — 11 juillet 1051. — M, Joseph Wasmer e\pose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un salarié cotisant jusqu'au 
plalonx pour les allocations familiales et touchant les prestations 
correspondantes est invité à coliser également comme travailleur 
indépendant, 1 demande s'il est admissible que celle seconde coti- 
sation n'ait pas pour contre-partie une seconde prestation, élant 
observé que s'il en était autrement, le fait d'avoir une double acli- 
vité conduirait à supprimer, à la plupart des intéressés, le bénéfice 
des allocations familiales. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


43, — 11 juillet 1951. — M. Pierre-Fernand Mazuez expose à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
qu'un chef-lieu de sous-préfecture — en l'occurrence Charoiles 
(Saône-et-Loire) — se trouve privé complètement de relation ferro- 
viaire alors qu'existe le tronçon S. N, C. F. Cluny—Paray-le-Monial : 
qu'une liaison d'autocar assure bien théorfquement le transport 
« Voyageurs », mais que souvent ceux-ci se voient privés de la 
correspondance aux gares S. N. C, les plus proches (Mâcon- 
Paray) et que, même, parfois, l'encombrement du trafic fait «os 
le car n'assure pas le transport de tous le$ voyageurs. Il lui demande : 
4» si la convention passée avec J'explaitant du car oblige celui-ci 
à assurer les correspondances $, N, C. F, et le transport de tous 
les voyageurs qui se présentent aux arrêts obligatoires et facultatifs ; 
2 s'il envisage, au moins pour assurer le service Paris—Charolles 
et vice versa, que soit étudiée la possibilité d’une navette ferro- 
viaire quoticienne sur le tronçon Paray—Charolles (12 ,km) en 
correspondance avec les trains déjà existants sur la ligne Dijon— 


© 


Moulins. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


Séance du mercredi 11 juillet 1951. 


SCRUTIN (N° 1) 


Sur la motion d'ajournement de la nomination des Commissions 
autres que celles du règlement et de comptabilité. (Résultat du 


pointage.) 
Nombre des volantis....... 581 


Pour 208 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abeiin. 
Ail Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babel (Raphaëly, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessar, 
Fettencourt, 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Burlot, 
Buron., 
Codi (Abd-el-Kader). 
Cailavet. 

Caliot (Olivier). 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Caloire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Caveux. 

Chabenat. 

CFrarpentier. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevallier (Pierre). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 


Ont voté pour : 


Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Sseine-el-Oise. 
Dcboudt (Lucien). 

Defos äu Rau. 

Degouite. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Delmolle. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Mile bienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Lbucos (Hippolyte), 

Ducreux, 

Duinas (Josenh). 

bupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fonlumt-Esperaber, 

Gabelile, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gavini, 

Genton. 

Gossel. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Gueye Abbas, 

Guickard, 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin (Robert-Henry). 

Hutin-Desgrèes. 

Thuel. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze. 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lanet. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 


Lecourt, 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Le Sciellour, 

Leltourneau. 

Louvel, 

Lucas. 

Mailhé. 

Mamba Sano. 

Marcellin, 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mit!errand, 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Paquet: 

Paternot, 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay, 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Crapuis. 

Queuille (Henri), 
Corrèze. 

Ramonet. 

Ranaivo (Jonah). 

Rastel. 

Raveloson (Maha- 
sampo).. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Tony Révillon. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 


4 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| C 
| C 
| C 
| 
| (| 
| 
( 
| CI 
ct 
| Ct 
Ck 
Co 
| Co 
| 
| | 


ssions 
at du 


ine, 


e), 


dou. 


puis. 


eikh, 


nal. 
La Vigerie 
Auban (Achille). 
Aubry (Albert). 
Audeguil, 
umeran. 
Sallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 
pardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy. 
rlolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir SOW. 
Bendjelloul. 
Benhamed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-cet-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Berthet. 
Bessel. 
Bignon. 
Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 


Boisdé. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey. 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouthien. 
Beuvier-O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brauli. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Mme Brunet. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Lartier (Marcel,, 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
art, 
Coffin. 


Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Couinaud, 

Coulon, 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Damétte. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David {Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 
Dicko (Hamadoun). 
Dietheim, 

Dixmier. 

Doutreilot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel. 
Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 

Fouyet, 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez, 

Gilliot, À 
Giovoni, 
Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guis!ain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Gutkmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetltier de Bois- 
lambert. 

Huet, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-el-Marne, 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret).…. 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacoste. ; 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert. 

Lamps. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 


Le Coulaller. 
Leenhardt {Francis). 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
Lemaire. 

Mme Lempereu”. 
Lenormand. 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Lital'en. 

Loustau. 

Luirette. 


Charles Lussy. 


Mabrut. 
Malbrant. 
Mallez 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Lapie (Pierre-Ofivier). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Moliel (Guy), 

Monion. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haule-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi., 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paluwski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quenard (Lucien), 
Indre-et-Loire, 

Quilici, -Oran. 

Quinson (Antoine), 
Seine. 

Mine Rabaté,. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-e!-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier, 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
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schaff. Small, Turines. | Mancey (André), Pasteur Vallery-Radot.|Sanogo Sekou, 
Schmitt: {Albert}; Solinhac. Valabrègue: Pas-de-Calais. Palinaud. Sauer, 
Bas-Rrin. Souquès. Valle (Jules). Martel (Henri), Nord. | Patria. Savary. 
cchneiter. Taillade, . Velonjara. Marly (André), Paul (Gabriel), Schmitt (René), 
Schuman (Robert), Teitgen (Pierre-Henri).| Verneuil. Marzin. Petleray. Manche. 
Moselle. Temple. . [Viatte, Maton. Mme Pert. Schmittlein. 
cechumann (Maurice), | Thibault. Villard. Maurellet. Pelit (Guy), Basses- |Segelle. 
” Nord. Tinguy (de). Maurice Viollette. Maurice-Bokanowski Pyrénées. » Serafini. 
Senghor. Tracol. Wasmer (Joseph). (Michel). k Peytel. Sesmaisons (de). 
siefridt. Tremouilhe. Zodi IkFia.. (Daniel), Seine. Seynat. 
Mazier. ineau. sibue, 
‘Ont voté contre : Mazuez (Plerre- Pinvidic, Signor. 
MM. Cogniot. Gourdon. Mercier (André), Oise. | Prache- Sinonnet. 
Gracia (de). ean Meunier, elôt. (Fily-D: 
Mme Indre-et-Loire. Prigent (Tanguy). ko (Fily-Dabo). 


soustelle, 

Mme Sporlisse. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Tileux. 

loublanc, 

Tourné. 

Tourlaud. 

Triboulet, 

Tricart, 

Liver. 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Valentino. 

Vallon {Louis). 

(Francis), 
Vas<or, 
Védrines. 
Vendroux 
Verdier. 
Verges, 
Mme Vermeersch,. 
Véry (Emmanuel), 
Vigier. 

Villeneuve (de). 
Pierre Villon. 
Wagner (Jean), 
Wolf. 

Zunino. 


Jacques). 


Samson. 


Se sont akbstenus volontairement : 


MM. André (Pierre), Meurthe-elMoselè, et Crouzier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Barrachin. 
Ben Tounès. 
Blachette, 
Bruyneel. 
Colin (Yves), Aisne. 
Delbez. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Dommergue. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Gruni{zky. 


Houphouet-Boigny. 
Jacquinot, 
Jarrosson,. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Le Cozannet. 
Léolard (de). 
Liautey (André). 
Louslanau-Lacau. 
Maga Coutoucou. 
Magendie (Edmond). 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire). 
Maurice-Petsche. 


Mazel. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Moynet. 

Mutler (André). 

Ndiaye Sidi El 
Mokklar, 

Pebellier. 

Peltre. 

Plantevin. 

Reynaud (Paul), 

Rollin (Louis). 

sourbet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colonna d'Istria et Lenormand (Maurice), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


dait la séance. , 


nationale, qui prési 


Dans le présent scrutin, MM. Fouyet et Simonnet, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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